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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 
Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE  
Titre II : CATÉGORIES DE TITRES DE SÉJOUR  
Chapitre VI : TITRES DE SÉJOUR DÉLIVRÉS POUR UN AUTRE MOTIF  
Section 1 : Etranger ayant des liens particuliers avec la France  
Sous-section 3 : Carte de résident permanent  
 

­ Article L. 426-4 

 
Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
A l'expiration de la carte de résident prévue aux articles L. 423-6, L. 423-10, L. 423-11, L. 423-12, L. 423-16, L. 
424-1, L. 424-3, L. 424-13, L. 424-21, L. 425-3, L. 426-1, L. 426-2, L. 426-3, L. 426-6, L. 426-7 ou L. 426-10, 
ou de la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " prévue aux articles L. 421-12, L. 
421-25, ou L. 426-17, dont il est titulaire, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être délivrée 
à l'étranger qui en fait la demande, à condition que sa présence ne constitue pas une menace pour l'ordre public et 
qu'il satisfasse aux conditions prévues à l'article L. 413-7.  
La délivrance de la carte de résident permanent est de droit dès le deuxième renouvellement d'une carte de résident, 
sous réserve des mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa.  
L'étranger âgé de plus de soixante ans titulaire d'une carte de résident dont il sollicite le renouvellement, et qui 
remplit les conditions définies au premier alinéa, se voit délivrer la carte de résident permanent même s'il n'en fait 
pas la demande, sauf s'il demande la délivrance ou le renouvellement de la carte de résident portant la mention " 
résident de longue durée-UE " prévue à l'article L. 426-17.  
Lors du dépôt de sa demande de renouvellement d'une carte de résident, l'étranger est dûment informé des 
conditions dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent.  
Les articles L. 411-5, L. 414-10 et L. 414-14, les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 423-6, 
le deuxième alinéa de l'article L. 426-3 et les articles L. 432-3, L. 432-10, L. 432-11 et L. 432-12 sont applicables 
à la carte de résident permanent.  
Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un étranger qui ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion 
en application des articles L. 631-2 ou L. 631-3, une carte de séjour temporaire lui est délivrée. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 
 

1. Loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile 

 

­ Article 17 

La section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre III du même code est complétée par une sous-section 4 
ainsi rédigée : 

 
« Sous-section 4 

 
« La carte de résident permanent 

 
« Art. L. 314-14. - A l'expiration de sa carte de résident délivrée sur le fondement de l'article L. 314-8, 
L. 314-9, L. 314-11 ou L. 314-12, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être 
délivrée à l'étranger qui en fait la demande, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public 
et à condition qu'il satisfasse aux conditions prévues à l'article L. 314-2. 
« Lors du dépôt de sa demande de renouvellement de carte de résident, l'étranger est dûment informé 
des conditions dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent. 
« Les articles L. 314-4 à L. 314-7 sont applicables à la carte de résident permanent. 
« Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un ressortissant étranger qui ne peut faire l'objet 
d'une mesure d'expulsion en application des articles L. 521-2 ou L. 521-3, une carte de séjour temporaire 
lui est délivrée de plein droit. » 

 

­ Article L. 314-14 [Version en vigueur du 21 novembre 2007 au 06 août 2008] 

A l'expiration de sa carte de résident délivrée sur le fondement de l'article L. 314-8, L. 314-9, L. 314-11 ou 
L. 314-12, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être délivrée à l'étranger qui en fait 
la demande, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public et à condition qu'il satisfasse aux 
conditions prévues à l'article L. 314-2. 
Lors du dépôt de sa demande de renouvellement de carte de résident, l'étranger est dûment informé des 
conditions dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent. 
Les articles L. 314-4 à L. 314-7 sont applicables à la carte de résident permanent. 
Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un ressortissant étranger qui ne peut faire l'objet d'une 
mesure d'expulsion en application des articles L. 521-2 ou L. 521-3, une carte de séjour temporaire lui est 
délivrée de plein droit. 
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2. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

 

­ Article 124 

[…] 
II. ― Dans le premier alinéa de l'article L. 314-14 du même code, le mot et la référence : « ou L. 314-12 » sont 
remplacés par les références : «, L. 314-12 ou L. 314-15 ». 
 

­ Article L. 314-14 [Version en vigueur du 6 août 2008 au 30 septembre 2011] 

A l'expiration de sa carte de résident délivrée sur le fondement de l'article L. 314-8, L. 314-9, L. 314-11, L. 314-
12 ou L. 314-15, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être délivrée à l'étranger qui en fait 
la demande, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public et à condition qu'il satisfasse aux 
conditions prévues à l'article L. 314-2. 
 
Lors du dépôt de sa demande de renouvellement de carte de résident, l'étranger est dûment informé des conditions 
dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent. 
 
Les articles L. 314-4 à L. 314-7 sont applicables à la carte de résident permanent. 
 
Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un ressortissant étranger qui ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion en application des articles L. 521-2 ou L. 521-3, une carte de séjour temporaire lui est délivrée de 
plein droit. 
 

3. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et 
à la nationalité 

 

­ Article 19 

[…] 
II. ― Au premier alinéa de l'article L. 314-14 du même code, après la référence : « L. 314-8 », est insérée la 
référence : « L. 314-8-1 ». 
 

­ Article L. 314-14 [Version en vigueur du 30 septembre 2011 au 09 mars 2016] 

A l'expiration de sa carte de résident délivrée sur le fondement de l'article L. 314-8, L. 314-8-1, L. 314-9, L. 314-
11, L. 314-12 ou L. 314-15, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être délivrée à l'étranger 
qui en fait la demande, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public et à condition qu'il satisfasse 
aux conditions prévues à l'article L. 314-2. 
 
Lors du dépôt de sa demande de renouvellement de carte de résident, l'étranger est dûment informé des conditions 
dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent. 
 
Les articles L. 314-4 à L. 314-7 sont applicables à la carte de résident permanent. 
 
Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un ressortissant étranger qui ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion en application des articles L. 521-2 ou L. 521-3, une carte de séjour temporaire lui est délivrée de 
plein droit. 
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4. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France 

 

­ Article 20 

[…] 
12° Au premier alinéa de l'article L. 314-14, les références : «, L. 314-12 ou L. 314-15 » sont remplacées par la 
référence : « ou L. 314-12 » ; 
[…] 

­ Article 24 

Après le premier alinéa de l'article L. 314-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Sous les mêmes réserves que celles prévues au premier alinéa, la délivrance de la carte de résident permanent 
est de droit dès le second renouvellement de la carte de résident ou de la carte de résident portant la mention “ 
résident de longue durée-UE ” ;  
« La carte de résident permanent est délivrée de plein droit, même s'il n'en fait pas la demande, à l'étranger âgé de 
plus de soixante ans qui remplit les conditions définies au premier alinéa, titulaire d'une carte de résident et qui 
en sollicite le renouvellement, sauf s'il demande la délivrance ou le renouvellement de la carte de résident 
mentionnée à l'article L. 314-8. » 
 

­ Article L. 314-14 [Version en vigueur du 9 mars 2016 au 01 novembre 2016] 

A l'expiration de sa carte de résident délivrée sur le fondement de l'article L. 314-8, L. 314-8-1, L. 314-9, L. 314-
11, L. 314-12 ou L. 314-15, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être délivrée à l'étranger 
qui en fait la demande, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public et à condition qu'il satisfasse 
aux conditions prévues à l'article L. 314-2. 
 
Sous les mêmes réserves que celles prévues au premier alinéa, la délivrance de la carte de résident 
permanent est de droit dès le second renouvellement de la carte de résident ou de la carte de résident 
portant la mention "résident de longue durée-UE" ; 
 
La carte de résident permanent est délivrée de plein droit, même s'il n'en fait pas la demande, à l'étranger 
âgé de plus de soixante ans qui remplit les conditions définies au premier alinéa, titulaire d'une carte de 
résident et qui en sollicite le renouvellement, sauf s'il demande la délivrance ou le renouvellement de la 
carte de résident mentionnée à l'article L. 314-8. 
 
Lors du dépôt de sa demande de renouvellement de carte de résident, l'étranger est dûment informé des conditions 
dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent. 
 
Les articles L. 314-4 à L. 314-7 sont applicables à la carte de résident permanent. 
 
Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un ressortissant étranger qui ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion en application des articles L. 521-2 ou L. 521-3, une carte de séjour temporaire lui est délivrée de 
plein droit. 
 
 
 

­ Article L. 314-14 [Version en vigueur du 01 novembre 2016 au 01 mai 2021] 

A l'expiration de sa carte de résident délivrée sur le fondement de l'article L. 314-8, L. 314-8-1, L. 314-9, L. 314-
11 ou L. 314-12, une carte de résident permanent, à durée indéterminée, peut être délivrée à l'étranger qui en fait 
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la demande, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public et à condition qu'il satisfasse aux 
conditions prévues à l'article L. 314-2. 
 
Sous les mêmes réserves que celles prévues au premier alinéa, la délivrance de la carte de résident permanent est 
de droit dès le second renouvellement de la carte de résident ou de la carte de résident portant la mention " résident 
de longue durée-UE " ; 
 
La carte de résident permanent est délivrée de plein droit, même s'il n'en fait pas la demande, à l'étranger âgé de 
plus de soixante ans qui remplit les conditions définies au premier alinéa, titulaire d'une carte de résident et qui 
en sollicite le renouvellement, sauf s'il demande la délivrance ou le renouvellement de la carte de résident 
mentionnée à l'article L. 314-8. 
 
Lors du dépôt de sa demande de renouvellement de carte de résident, l'étranger est dûment informé des conditions 
dans lesquelles il pourra se voir accorder une carte de résident permanent. 
 
Les articles L. 314-4 à L. 314-7 sont applicables à la carte de résident permanent. 
 
Lorsque la carte de résident permanent est retirée à un ressortissant étranger qui ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion en application des articles L. 521-2 ou L. 521-3, une carte de séjour temporaire lui est délivrée de 
plein droit. 
 

5. Loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un 
droit d'asile effectif et une intégration réussie 

 

­ Article 52  

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, et dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est autorisé, par voie d'ordonnance : 
1° A procéder à une nouvelle rédaction de la partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile afin d'en aménager le plan, d'en clarifier la rédaction et d'y inclure les dispositions d'autres codes ou 
non codifiées relevant du domaine de la loi et intéressant directement l'entrée et le séjour des étrangers en France. 
La nouvelle codification à laquelle il est procédé en application du présent 1° est effectuée à droit constant et sous 
réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et 
la cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser l'état du droit, remédier aux erreurs et insuffisances de 
codification et abroger les dispositions, codifiées ou non, obsolètes ou devenues sans objet ; 
2° A prendre toute mesure relevant du domaine de la loi permettant de créer un titre de séjour unique en lieu et 
place des cartes de séjour portant la mention « salarié » et « travailleur temporaire » mentionnées aux 1° et 2° de 
l'article L. 313-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et d'en tirer les conséquences ; 
3° A prendre toute mesure relevant du domaine de la loi permettant de simplifier le régime des autorisations de 
travail pour le recrutement de certaines catégories de salariés par des entreprises bénéficiant d'une reconnaissance 
particulière par l'Etat ; 
4° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2018-770 
DC du 6 septembre 2018.] 
Les projets de loi de ratification de ces ordonnances sont déposés devant le Parlement dans un délai de trois mois 
à compter de la publication de ces ordonnances. 
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6. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 

 

­ Article 14 

Les délais dans lesquels le Gouvernement a été autorisé à prendre par ordonnances, sur le fondement de l'article 
38 de la Constitution, des mesures relevant du domaine de la loi sont prolongés de quatre mois, lorsqu'ils n'ont 
pas expiré à la date de publication de la présente loi. 
Les délais fixés pour le dépôt de projets de loi de ratification d'ordonnances publiées avant la date de publication 
de la présente loi sont prolongés de quatre mois, lorsqu'ils n'ont pas expiré à cette date. 
 
 

7. Ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 

­ Article 1 

Les dispositions annexées à la présenteordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile. 
 

­ Annexe 

 
 

8. Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 
portant partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile 
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­ Article unique 

L’ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ratifiée.  

Texte déposé à l’Assemblée nationale le 17 mars 2021, retiré par le Premier ministre le 15 juin 2022 et déposé 
au Sénat le même jour.  
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 
Livre III : ENTRÉE EN FRANCE (Articles L310-1 à L367-6) 
Titre I : CONDITIONS D'ADMISSION SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L310-1 à L313-8) 
Chapitre II : VISAS (Articles L312-1 à L312-7) 
Section 2 : Visa de long séjour (Articles L312-2 à L312-4) 
 

­ Article L. 312-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Tout étranger souhaitant entrer en France en vue d'y séjourner pour une durée supérieure à trois mois doit solliciter 
auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises un visa de long séjour dont la durée de validité ne 
peut être supérieure à un an. 
Ce visa peut autoriser un séjour de plus de trois mois à caractère familial, en qualité de visiteur, d'étudiant, de 
stagiaire ou au titre d'une activité professionnelle, et plus généralement tout type de séjour d'une durée supérieure 
à trois mois conférant à son titulaire les droits attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour 
pluriannuelle prévue aux articles L. 421-9 à L. 421-11 et L. 421-13 à L. 421-24. 

­ Article L. 312-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
 
Le visa de long séjour est délivré de plein droit au conjoint de ressortissant français. Il ne peut être refusé qu'en 
cas de fraude, d'annulation du mariage ou de menace à l'ordre public. 
 

­ Article L. 312-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Un visa de retour est délivré par les autorités diplomatiques et consulaires françaises à la personne de nationalité 
étrangère bénéficiant d'un titre de séjour en France en vertu des articles L. 423-1, L. 423-7, L. 423-13, L. 423-14, 
L. 423-15, L. 423-17, L. 423-18, L. 423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-9 ou L. 426-5 dont le conjoint a, lors 
d'un séjour à l'étranger, dérobé les documents d'identité et le titre de séjour. 
 
Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE (Articles L410-1 à L446-5) 
Titre I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles L410-1 à L414-15) 
Chapitre I : DOCUMENTS DE SÉJOUR (Articles L411-1 à L411-5) 
 

­ Article L. 411-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Sous réserve des engagements internationaux de la France ou du livre II, tout étranger âgé de plus de dix-huit ans 
qui souhaite séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois doit être titulaire de l'un des documents 
de séjour suivants : 
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1° Un visa de long séjour ; 
2° Un visa de long séjour conférant à son titulaire, en application du second alinéa de l'article L. 312-2, les droits 
attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 421-9 à L. 
421-11 ou L. 421-13 à L. 421-24, ou aux articles L. 421-26 et L. 421-28 lorsque le séjour envisagé sur ce 
fondement est d'une durée inférieure ou égale à un an ; 
3° Une carte de séjour temporaire ; 
4° Une carte de séjour pluriannuelle ; 
5° Une carte de résident ; 
6° Une carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " ; 
7° Une carte de séjour portant la mention " retraité " ; 
8° L'autorisation provisoire de séjour prévue aux articles L. 425-4, L. 425-10 ou L. 426-21. 
 

­ Article L. 411-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
A l'expiration de la durée de validité de son document de séjour, l'étranger doit quitter la France, à moins qu'il 
n'en obtienne le renouvellement ou qu'il ne lui en soit délivré un autre. 
En cas de refus de délivrance ou de renouvellement de tout titre de séjour ou autorisation provisoire de séjour, 
l'étranger est tenu de quitter le territoire. 
Il en va de même en cas de retrait du titre de séjour ou autorisation provisoire de séjour dont il est titulaire. 
 

­ Article L. 411-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les visas de long séjour mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 411-1 ont une durée de validité maximale d'un an. 
Une carte de séjour temporaire a une durée de validité maximale d'un an. 
Une carte de séjour pluriannuelle a une durée de validité maximale de quatre ans. 
Une carte de résident est valable dix ans. 
 

­ Article L. 411-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de séjour pluriannuelle a une durée de validité de quatre ans, sauf lorsqu'elle est délivrée : 
1° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-11 ; dans ce cas sa durée de validité est égale à celle de son 
contrat de travail dans la limite de quatre ans ; 
2° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-22 ; dans ce cas sa durée est égale à celle restant à courir de 
la carte de séjour délivrée au conjoint ou parent mentionné aux articles L. 421-9 à L. 421-11 ou L. 421-
13 à L. 421-21 ; 
3° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-26 ; dans ce cas sa durée est égale à celle du détachement 
temporaire dans la limite de trois ans ; 
4° A l'étranger mentionné au troisième alinéa de l'article L. 421-27 ; dans ce cas sa durée est égale à 
celle de la mission envisagée dans la limite de trois ans ; 
5° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-28 ; dans ce cas sa durée est égale à celle restant à courir de 
la carte de séjour du conjoint ou parent mentionné à l'article L. 421-26 ; 
6° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-29 ; dans ce cas sa durée est égale à celle restant à courir de 
la carte de séjour du conjoint ou parent mentionné à l'article L. 421-27 ; 
7° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-34 ; dans ce cas, sa durée maximale est de trois ans ; 
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8° Aux étrangers mentionnés aux articles L. 422-1, L. 422-2 et L. 422-5 ; dans ce cas, sa durée est 
égale à celle restant à courir du cycle d'études dans lequel est inscrit l'étudiant, sous réserve du 
caractère réel et sérieux des études, apprécié au regard des éléments produits par les établissements de 
formation et par l'intéressé, un redoublement par cycle d'études ne remettant pas en cause, par lui-
même, le caractère sérieux des études ; 
9° A l'étranger mentionné à l'article L. 422-6 ; dans ce cas sa durée est égale à celle du programme ou 
de la convention qui ne peut être inférieure à deux ans ; 
10° Aux étrangers mentionnés aux articles L. 423-1, L. 423-7 et L. 423-23 ; dans ce cas, sa durée est 
de deux ans ; 
11° A l'étranger mentionné à l'article L. 425-9 ; dans ce cas, sa durée est égale à celle des soins. 

­ Article L. 411-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 

La carte de résident d'un étranger qui a quitté le territoire français et a résidé à l'étranger pendant une 
période de plus de trois ans consécutifs est périmée, de même que la carte de résident portant la 
mention " résident de longue durée-UE " accordée par la France lorsque son titulaire a résidé en dehors 
du territoire des Etats membres de l'Union européenne pendant une période de plus de trois ans 
consécutifs. 

La période mentionnée au premier alinéa peut être prolongée si l'intéressé en a fait la demande avant 
son départ de France ou pendant son séjour à l'étranger. 

En outre, est périmée la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " accordée 
par la France lorsque son titulaire a, depuis sa délivrance, acquis ce statut dans un autre Etat membre 
de l'Union européenne, ou lorsqu'il a résidé en dehors du territoire national pendant une période de six 
ans consécutifs. 

 

Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE (Articles L410-1 à L446-5) 
Titre I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles L410-1 à L414-15) 
Chapitre III : INTÉGRATION RÉPUBLICAINE (Articles L413-1 à L413-7) 
Section 2 : Appréciation de la condition d'intégration pour la délivrance de la carte de résident (Article L413-7) 
 

­ Article L. 413-7 

 
Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La première délivrance de la carte de résident prévue aux articles L. 423-6, L. 423-10 ou L. 423-16, de la carte de 
résident portant la mention " résident de longue durée-UE " prévue aux articles L. 421-12, L. 421-25, L. 424-5, 
L. 424-14 ou L. 426-19, ainsi que de la carte de résident permanent prévue à l'article L. 426-4 est subordonnée à 
l'intégration républicaine de l'étranger dans la société française, appréciée en particulier au regard de son 
engagement personnel à respecter les principes qui régissent la République française, du respect effectif de ces 
principes et de sa connaissance de la langue française qui doit être au moins égale à un niveau défini par décret 
en Conseil d'Etat. 
Pour l'appréciation de la condition d'intégration, l'autorité administrative saisit pour avis le maire de la commune 
dans laquelle l'étranger réside. Cet avis est réputé favorable à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la 
saisine du maire par l'autorité administrative. 
Les étrangers âgés de plus de soixante-cinq ans ne sont pas soumis à la condition relative à la connaissance de la 
langue française. 
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Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE  
Titre I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
Chapitre IV : DROITS ATTACHÉS AUX TITRES DE SÉJOUR (Articles L414-1 à L414-15) 
Section 2 : Exercice d'une activité professionnelle (Articles L414-10 à L414-15) 
 

­ Article L. 414-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La possession d'une carte de séjour temporaire, d'une carte de séjour pluriannuelle ou d'une carte de résident par 
un étranger résidant sur le territoire métropolitain lui confère, sous réserve des exceptions prévues à l'article L. 
414-11, le droit d'exercer une activité professionnelle, sur ce même territoire, dans le cadre de la législation en 
vigueur. 
 
Partie législative (Articles L110-1 à L837-4) 
Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE (Articles L410-1 à L446-5) 
Titre II : CATÉGORIES DE TITRES DE SÉJOUR (Articles L420-1 à L426-23) 
 

­ Article L. 420-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Conformément à l'article L. 237-1, les dispositions des articles L. 424-1 à L. 424-4, L. 424-6, L. 424-7, L. 424-9 
à L. 424-13, L. 424-15 et L. 424-16 sont applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II. 
 
Chapitre I : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF PROFESSIONNEL (Articles L421-1 à L421-35) 
Section 1 : Etranger exerçant une activité salariée (Articles L421-1 à L421-4) 
Sous-section 1 : Etranger salarié sous contrat de travail à durée indéterminée (Articles L421-1 à L421-2) 
 

­ Article L. 421-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui exerce une activité salariée sous contrat de travail à durée indéterminée se voit délivrer une carte 
de séjour temporaire portant la mention " salarié " d'une durée maximale d'un an.  
La délivrance de cette carte de séjour est subordonnée à la détention préalable d'une autorisation de travail, dans 
les conditions prévues par les articles L. 5221-2 et suivants du code du travail.  
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, elle est prolongée d'un an si l'étranger se trouve 
involontairement privé d'emploi. Lors du renouvellement suivant, s'il est toujours privé d'emploi, il est statué sur 
son droit au séjour pour une durée équivalente à celle des droits qu'il a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée 
à l'article L. 5422-1 du code du travail. 
 

­ Article L. 421-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Par dérogation à l'article L. 433-6, l'étranger qui sollicite la délivrance d'une carte de séjour pluriannuelle portant 
la mention " salarié " et qui est titulaire d'une carte de séjour délivrée pour un autre motif bénéficie d'une carte de 
séjour temporaire d'une durée d'un an portant la mention demandée lorsque les conditions de délivrance de cette 
carte sont remplies.  
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A l'expiration de la durée de validité de cette carte, s'il continue à en remplir les conditions de délivrance, il 
bénéficie, à sa demande, d'une carte de séjour pluriannuelle portant la même mention.  
Lorsque l'étranger sollicite la délivrance d'une première carte de séjour pluriannuelle dans les conditions prévues 
au présent article, il doit en outre justifier du respect des conditions prévues au 1° de l'article L. 433-4. 
 
Sous-section 2 : Etranger salarié sous contrat de travail à durée déterminée (Article L421-3) 
 

­ Article L. 421-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui exerce une activité salariée sous contrat de travail à durée déterminée ou qui fait l'objet d'un 
détachement conformément aux articles L. 1262-1, L. 1262-2 et L. 1262-2-1 du code du travail se voit délivrer 
une carte de séjour temporaire portant la mention " travailleur temporaire " d'une durée maximale d'un an.  
La délivrance de cette carte de séjour est subordonnée à la détention préalable d'une autorisation de travail, dans 
les conditions prévues par les articles L. 5221-2 et suivants du code du travail.  
Elle est délivrée pour une durée identique à celle du contrat de travail ou du détachement, dans la limite d'un an.  
Elle est renouvelée pour une durée identique à celle du contrat de travail ou du détachement. 
 
Sous-section 3 : Dispositions communes (Article L421-4) 
 

­ Article L. 421-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Conformément à l'article L. 414-13, lorsque la demande de l'étranger concerne un métier et une zone géographique 
caractérisés par des difficultés de recrutement, les cartes de séjour prévues aux articles L. 421-1 et L. 421-3 lui 
sont délivrées sans que lui soit opposable la situation de l'emploi. 
Il en va de même de l'étudiant étranger qui, ayant obtenu un diplôme au moins équivalent au grade de master ou 
figurant sur une liste fixée par décret dans un établissement d'enseignement supérieur habilité au plan national, 
souhaite exercer un emploi salarié et présente un contrat de travail, à durée indéterminée ou à durée déterminée, 
en relation avec sa formation et assorti d'une rémunération supérieure à un seuil déterminé par décret et modulé, 
le cas échéant, selon le niveau de diplôme concerné. 
 
Section 2 : Etranger exerçant une activité non salariée (Articles L421-5 à L421-6) 
 

­ Article L. 421-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui exerce une activité non salariée, économiquement viable et dont il tire des moyens d'existence 
suffisants, dans le respect de la législation en vigueur, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la 
mention " entrepreneur/ profession libérale " d'une durée maximale d'un an. 
 

­ Article L. 421-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Par dérogation à l'article L. 433-6, l'étranger qui sollicite la délivrance d'une carte de séjour pluriannuelle portant 
la mention " entrepreneur/ profession libérale " et qui est titulaire d'une carte de séjour délivrée pour un autre 
motif bénéficie d'une carte de séjour temporaire d'une durée d'un an portant la mention demandée lorsque les 
conditions de délivrance de cette carte sont remplies.  
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A l'expiration de la durée de validité de cette carte, s'il continue à en remplir les conditions de délivrance, il 
bénéficie, à sa demande, d'une carte de séjour pluriannuelle portant la même mention.  
Lorsque l'étranger sollicite la délivrance d'une première carte de séjour pluriannuelle dans les conditions prévues 
au présent article, il doit en outre justifier du respect des conditions prévues au 1° de l'article L. 433-4. 
 
Section 3 : Etranger bénéficiaire du « passeport talent » (Articles L421-7 à L421-25) 
Sous-section 1 : Dispositions communes (Articles L421-7 à L421-8) 

­ Article L. 421-7 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les cartes de séjour pluriannuelles portant la mention " passeport talent ", " passeport talent-carte bleue 
européenne ", " passeport talent-chercheur " et " passeport talent-chercheur-programme de mobilité " prévues aux 
articles L. 421-9 à L. 421-11 et L. 421-13 à L. 421-21 peuvent être délivrées dès la première admission au séjour 
de l'étranger. 

­ Article L. 421-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les conditions d'application des articles L. 421-9 à L. 421-11 et L. 421-13 à L. 421-21 sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. Ce décret précise notamment les conditions de délivrance de la carte pour les catégories d'étrangers 
mentionnées aux articles L. 421-16, L. 421-17, L. 421-18, L. 421-20 et L. 421-21. 
 
Sous-section 2 : Salariés qualifiés (Articles L421-9 à L421-13) 
 

­ Article L. 421-9 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui exerce une activité professionnelle salariée et a obtenu, dans un établissement d'enseignement 
supérieur habilité au plan national, un diplôme au moins équivalent au grade de master ou figurant sur une liste 
fixée par décret se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une 
durée maximale de quatre ans, sous réserve de justifier du respect d'un seuil de rémunération fixé par décret en 
Conseil d'Etat.  
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle salariée ayant justifié sa délivrance.  
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve 
involontairement privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée 
équivalente à celle des droits qu'il a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du 
travail. 

­ Article L. 421-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui est recruté dans une jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement, telle que définie à l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, ou dans une entreprise 
innovante reconnue par un organisme public pour exercer des fonctions en lien avec le projet de recherche et de 
développement de cette entreprise ou avec son développement économique, social, international et 
environnemental se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une 
durée maximale de quatre ans, sous réserve de justifier du respect d'un seuil de rémunération fixé par décret en 
Conseil d'Etat.  
Les critères permettant à un organisme public de reconnaître une entreprise innovante sont définis par décret et 
leur liste est publiée par voie réglementaire.  
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle salariée ayant justifié sa délivrance.  
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Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve 
involontairement privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée 
équivalente à celle des droits qu'il a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du 
travail. 

­ Article L. 421-11 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui occupe un emploi hautement qualifié, pour une durée égale ou supérieure à un an, et justifie d'un 
diplôme sanctionnant au moins trois années d'études supérieures ou d'une expérience professionnelle d'au moins 
cinq ans d'un niveau comparable se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport 
talent-carte bleue européenne " d'une durée égale à celle figurant sur le contrat de travail dans la limite de quatre 
ans, sous réserve de justifier du respect d'un seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.  
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle salariée correspondant aux critères ayant justifié la 
délivrance.  
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve 
involontairement privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée 
équivalente à celle des droits qu'il a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du 
travail.  
L'étranger qui justifie avoir séjourné au moins dix-huit mois dans un autre Etat membre de l'Union européenne 
sous couvert d'une carte identique à celle définie au premier alinéa obtient la même carte de séjour, sous réserve 
qu'il en fasse la demande dans le mois qui suit son entrée en France, sans que soit opposable la condition prévue 
à l'article L. 412-1. 

­ Article L. 421-12 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent-carte bleue européenne 
" prévue à l'article L. 421-11 et qui justifie d'une résidence ininterrompue, conforme aux lois et règlements en 
vigueur, d'au moins cinq années sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne sous couvert d'une carte 
identique, peut se voir délivrer une carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " d'une 
durée de dix ans, à condition que, sur ces cinq années, il ait résidé en France les deux années précédant sa demande 
de délivrance de la carte de résident.  
La décision d'accorder cette carte de résident est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine 
prévues à l'article L. 413-7.  
Les absences du territoire de l'Union européenne ne suspendent pas le calcul de la période de résidence 
ininterrompue d'au moins cinq années mentionnée au premier alinéa si elles ne s'étendent pas sur plus de douze 
mois consécutifs et ne dépassent pas au total dix-huit mois sur l'ensemble de cette période.  
L'étranger mentionné au premier alinéa doit également justifier de ressources stables, régulières et suffisantes 
dans les conditions prévues à l'article L. 426-17. 

­ Article L. 421-13 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui vient en France dans le cadre d'une mission entre établissements d'une même entreprise ou entre 
entreprises d'un même groupe et qui justifie, outre d'une ancienneté professionnelle d'au moins trois mois dans le 
groupe ou l'entreprise établi hors de France, d'un contrat de travail conclu avec l'entreprise établie en France se 
voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de 
quatre ans, sous réserve de justifier du seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.  
Cette carte permet l'exercice d'une activité professionnelle salariée dans le cadre de la mission ayant justifié la 
délivrance du titre de séjour. 
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Sous-section 3 : Chercheurs (Articles L421-14 à L421-15) 

­ Article L. 421-14 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire d'un diplôme équivalent au grade de master qui mène des travaux de recherche ou dispense un 
enseignement de niveau universitaire, dans le cadre d'une convention d'accueil signée avec un organisme public 
ou privé ayant une mission de recherche ou d'enseignement supérieur préalablement agréé se voit délivrer une 
carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent-chercheur " d'une durée maximale de quatre 
ans. Lorsque la convention d'accueil fait état de l'appartenance à un programme de mobilité, la carte de séjour 
porte la mention " passeport talent-chercheur-programme de mobilité ".  
Cette carte permet l'exercice d'une activité professionnelle salariée dans le cadre de la convention d'accueil ayant 
justifié la délivrance du titre de séjour.  
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve 
involontairement privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée 
équivalente à celle des droits qu'il a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du 
travail. 

­ Article L. 421-15 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger ayant été admis dans un autre Etat membre de l'Union européenne conformément à la directive (UE) 
2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des 
ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes 
d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair peut séjourner en France, après notification de sa 
mobilité aux autorités administratives compétentes, pour mener une partie de ses travaux en France sur la base de 
la convention d'accueil conclue dans le premier Etat membre, pour autant qu'il dispose de ressources suffisantes, 
sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1. 
La mobilité de longue durée a une durée maximale de douze mois. La mobilité de courte durée a une durée 
maximale de cent quatre-vingts jours sur toute période de trois cent soixante jours. 
 
Sous-section 4 : Création d'entreprise et investissement (Articles L421-16 à L421-18) 
 

­ Article L. 421-16 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger ayant obtenu un diplôme équivalent au grade de master ou pouvant attester d'une expérience 
professionnelle d'au moins cinq ans d'un niveau comparable et qui, justifiant d'un projet économique réel et 
sérieux, crée une entreprise en France, se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " 
passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans.  
Cette carte permet l'exercice d'une activité commerciale en lien avec la création de l'entreprise ayant justifié sa 
délivrance. 

­ Article L. 421-17 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui justifie d'un projet économique innovant, reconnu par un organisme public, se voit délivrer une 
carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans.  
Cette carte permet l'exercice d'une activité commerciale en lien avec le projet économique innovant ayant justifié 
sa délivrance. 
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­ Article L. 421-18 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui procède à un investissement économique direct en France se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans.  
Cette carte permet l'exercice d'une activité commerciale en lien avec le projet d'investissement ayant justifié sa 
délivrance. 
 
Sous-section 5 : Représentant légal d'un établissement établi en France (Article L421-19) 

­ Article L. 421-19 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui occupe la fonction de représentant légal dans un établissement ou une société établie en France, 
dès lors qu'il est salarié ou mandataire social dans un établissement ou une société du même groupe, se voit 
délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre 
ans, sous réserve de justifier du seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.  
Cette carte permet l'exercice de l'activité commerciale ayant justifié sa délivrance. 
 
Sous-section 6 : Profession artistique (Article L421-20) 

­ Article L. 421-20 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui exerce la profession d'artiste-interprète, définie à l'article L. 212-1 du code de la propriété 
intellectuelle, ou qui est auteur d'une œuvre littéraire ou artistique mentionnée à l'article L. 112-2 du même code 
se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de 
quatre ans, sous réserve de justifier du seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.  
Lorsque cet étranger exerce une activité salariée, la délivrance du titre est conditionnée par la durée des contrats 
d'engagement conclus avec une entreprise ou un établissement dont l'activité principale comporte la création ou 
l'exploitation d'une œuvre de l'esprit. La durée minimale exigée pour la délivrance du titre est fixée par voie 
réglementaire.  
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle ayant justifié la délivrance. 
 
Sous-section 7 : Renommée internationale (Article L421-21) 

­ Article L. 421-21 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger dont la renommée nationale ou internationale est établie ou susceptible de participer de façon 
significative et durable au développement économique, à l'aménagement du territoire ou au rayonnement de la 
France et qui vient y exercer une activité dans un domaine scientifique, littéraire, artistique, artisanal, intellectuel, 
éducatif ou sportif se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une 
durée maximale de quatre ans.  
Cette carte permet l'exercice de toute activité professionnelle. 
 
Sous-section 8 : Membres de famille des étrangers titulaires de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention 
« passeport talent », « passeport talent - carte bleue européenne », « passeport talent - chercheur » ou « passeport 
talent - chercheur - programme de mobilité » (Articles L421-22 à L421-25) 
 

­ Article L. 421-22 
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Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
S'il est âgé d'au moins dix-huit ans, le conjoint de l'étranger mentionné aux articles L. 421-9 à L. 421-11 et L. 
421-13 à L. 421-21 se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent (famille) 
" d'une durée égale à la période de validité restant à courir de la carte de séjour de son conjoint.  
Cette carte est délivrée, dans les mêmes conditions, aux enfants du couple entrés mineurs en France, dans l'année 
qui suit leur dix-huitième anniversaire ou lorsqu'ils entrent dans les prévisions de l'article L. 421-35, pour une 
durée égale à la période de validité restant à courir de la carte de séjour de leur parent.  
Elle est renouvelée de plein droit pour une durée de quatre ans lorsque son titulaire réside en France depuis au 
moins cinq ans. 

­ Article L. 421-23 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsque la famille était déjà constituée dans un Etat membre de l'Union européenne où elle était admise au séjour, 
le conjoint et les enfants de l'étranger titulaire de la carte de séjour portant la mention " passeport talent-carte bleue 
européenne " prévue à l'article L. 421-11 se voient délivrer la carte de séjour mentionnée à l'article L. 421-22 
portant la mention " passeport talent (famille) ", à condition qu'ils en fassent la demande dans le mois qui suit leur 
entrée en France et sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1. 
 

­ Article L. 421-24 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le conjoint de l'étranger chercheur mentionné à l'article L. 421-15, ainsi que les enfants du couple, sont admis au 
séjour dans les mêmes conditions que cet étranger, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-
1, et ont droit à l'exercice d'une activité professionnelle en cas de mobilité de longue durée. 
 

­ Article L. 421-25 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsqu'ils sont admis au séjour en France conformément aux articles L. 421-22 ou L. 421-23, le conjoint de 
l'étranger mentionné à l'article L. 421-12 et les enfants de ce dernier dans l'année qui suit leur dix-huitième 
anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 421-35, peuvent se voir délivrer une carte de résident 
portant la mention " résident de longue durée-UE " dans les conditions prévues à l'article L. 426-17.  
La décision d'accorder cette carte de résident est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine 
prévues à l'article L. 413-7. 
 
Section 4 : Etranger effectuant un détachement temporaire intragroupe (Articles L421-26 à L421-33) 
Sous-section 1 : Etranger résidant hors de l'Union européenne ou ayant été admis au séjour dans un autre Etat 
membre et membres de famille (Articles L421-26 à L421-29) 
 

­ Article L. 421-26 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger résidant hors de l'Union européenne qui vient en France pour effectuer un détachement temporaire 
intragroupe, prévu au 2° de l'article L. 1262-1 du code du travail, afin d'occuper un poste d'encadrement supérieur 
ou d'apporter une expertise dans un établissement ou une entreprise du groupe qui l'emploie, et qui justifie d'une 
ancienneté professionnelle d'au moins six mois au sein de ce groupe, se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " valable pour la durée du détachement temporaire, dans la 
limite de trois ans.  
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Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, cette carte n'est pas renouvelable.  
Après une période de séjour de six mois cumulés hors de l'Union européenne, une nouvelle carte peut être délivrée 
à l'étranger qui vient effectuer un nouveau détachement temporaire intragroupe en France.  
Les conditions de l'exercice du détachement temporaire intragroupe sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 421-27 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger ayant été admis au séjour dans un autre Etat membre de l'Union européenne pour les mêmes motifs que 
ceux mentionnés au premier alinéa de l'article L. 421-26 peut effectuer en France une mission d'une durée 
inférieure ou égale à quatre-vingt-dix jours, dans le cadre du détachement temporaire prévu au 2° de l'article L. 
1262-1 du code du travail, afin d'occuper un poste d'encadrement supérieur ou d'apporter son expertise dans un 
établissement ou une entreprise du groupe qui l'emploie, sous couvert du titre de séjour portant la mention " ICT 
" délivré dans le premier Etat membre aux fins d'un détachement temporaire intragroupe.  
L'établissement ou l'entreprise établi dans le premier Etat membre notifie au préalable le projet de mobilité de 
l'étranger, dès lors qu'il est connu, aux autorités administratives compétentes du premier Etat membre ainsi qu'à 
l'autorité administrative compétente désignée par arrêté du ministre chargé de l'immigration.  
Lorsque cette mission est d'une durée supérieure à quatre-vingt-dix jours, l'étranger qui justifie de ressources 
suffisantes est autorisé à travailler et à séjourner en France au titre d'une carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention " salarié détaché mobile ICT " d'une durée identique à celle de la mission envisagée, dans la limite d'une 
durée maximale de trois ans diminuée, le cas échéant, de la durée des séjours déjà effectués dans les autres Etats 
membres dans le cadre d'une mission similaire, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1. 

­ Article L. 421-28 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
S'il est âgé d'au moins dix-huit ans, le conjoint de l'étranger mentionné à l'article L. 421-26 se voit délivrer une 
carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT (famille) " d'une durée égale à la période de 
validité restant à courir de la carte de séjour de leur conjoint.  
Cette carte est délivrée, dans les mêmes conditions, aux enfants du couple entrés mineurs en France, dans l'année 
qui suit leur dix-huitième anniversaire ou lorsqu'ils entrent dans les prévisions de l'article L. 421-35, pour une 
durée égale à la période de validité restant à courir de la carte de séjour de leur parent. 
 

­ Article L. 421-29 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le conjoint de l'étranger mentionné au troisième alinéa de l'article L. 421-27, ainsi que les enfants du couple, se 
voient délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " dans 
les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 421-28, sans que soit opposable la condition prévue à l'article 
L. 412-1. 
 
Sous-section 2 : Etranger effectuant un stage dans un établissement ou entreprise du même groupe qui l'emploie 
et membres de famille (Articles L421-30 à L421-33) 

­ Article L. 421-30 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger résidant hors de l'Union européenne qui vient en France, dans le cadre des dispositions du 2° de l'article 
L. 1262-1 du code du travail, effectuer un stage dans un établissement ou une entreprise du groupe qui l'emploie, 
se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT " s'il justifie d'une ancienneté 
d'au moins six mois au sein de ce groupe, de moyens d'existence suffisants et d'un diplôme de l'enseignement 
supérieur.  
Cette carte n'est pas renouvelable.  
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Par dérogation à l'article L. 414-10, elle n'autorise pas l'exercice d'une activité professionnelle salariée.  
Après une période de séjour de six mois cumulés hors de l'Union européenne, cette carte peut être délivrée à 
l'étranger qui vient effectuer un nouveau stage. 

­ Article L. 421-31 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger ayant été admis au séjour dans un autre Etat membre de l'Union européenne pour les mêmes motifs que 
ceux mentionnés à l'article L. 421-30 peut effectuer une mission en France d'une durée inférieure ou égale à 
quatre-vingt-dix jours dans le cadre du 2° de l'article L. 1262-1 du code du travail, afin d'effectuer un stage dans 
un établissement ou une entreprise du groupe qui l'emploie sous couvert du titre de séjour portant la mention " 
ICT " délivré dans le premier Etat membre.  
L'établissement ou l'entreprise établi dans le premier Etat membre notifie au préalable le projet de mobilité de 
l'étranger, dès lors qu'il est connu, aux autorités administratives compétentes du premier Etat membre ainsi qu'à 
l'autorité administrative compétente désignée par arrêté du ministre chargé de l'immigration.  
Lorsque cette mission est d'une durée supérieure à quatre-vingt-dix jours, l'étranger qui justifie de ressources 
suffisantes est autorisé à travailler et à séjourner en France au titre d'une carte de séjour temporaire portant la 
mention " stagiaire mobile ICT " d'une durée identique à celle de la mission envisagée, dans la limite d'une durée 
maximale d'un an diminuée, le cas échéant, de la durée des séjours déjà effectués dans les autres Etats membres 
de l'Union européenne dans le cadre d'une mission similaire, sans que soit opposable la condition prévue à l'article 
L. 412-1.  
Par dérogation à l'article L. 414-10, la carte prévue au troisième alinéa n'autorise pas l'exercice d'une activité 
professionnelle salariée. 

­ Article L. 421-32 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
S'il est âgé d'au moins dix-huit ans, le conjoint de l'étranger mentionné à l'article L. 421-30 se voit délivrer une 
carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT (famille) " d'une durée égale à la période de validité 
restant à courir de la carte de séjour de son conjoint.  
Cette carte est délivrée, dans les mêmes conditions, aux enfants du couple entrés mineurs en France, dans l'année 
qui suit leur dix-huitième anniversaire ou lorsqu'ils entrent dans les prévisions de l'article L. 421-35, pour une 
durée égale à la période de validité restant à courir de la carte de séjour de leur parent. 

­ Article L. 421-33 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le conjoint de l'étranger mentionné au troisième alinéa l'article L. 421-31, ainsi que les enfants du couple, se 
voient délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT (famille) " dans les 
conditions prévues à l'article L. 421-32, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1. 
 
Section 5 : Etranger exerçant un emploi à caractère saisonnier (Article L421-34) 

­ Article L. 421-34 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui exerce un emploi à caractère saisonnier, tel que défini au 3° de l'article L. 1242-2 du code du travail, 
et qui s'engage à maintenir sa résidence habituelle hors de France, se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention " travailleur saisonnier " d'une durée maximale de trois ans.  
Cette carte peut être délivrée dès la première admission au séjour de l'étranger.  
Elle autorise l'exercice d'une activité professionnelle et donne à son titulaire le droit de séjourner et de travailler 
en France pendant la ou les périodes qu'elle fixe et qui ne peuvent dépasser une durée cumulée de six mois par 
an.  
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La délivrance de cette carte de séjour est subordonnée à la détention préalable d'une autorisation de travail dans 
les conditions prévues par les articles L. 5221-2 et suivants du code du travail. 

NOTA :  
Conformément à l'article 20 de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 
mai 2021. 

Section 6 : Etranger âgé de seize à dix-huit ans déclarant vouloir exercer une activité professionnelle (Article 
L421-35) 

­ Article L. 421-35 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les étrangers âgés de seize à dix-huit ans qui déclarent vouloir exercer une activité professionnelle se voient 
délivrer l'un des titres de séjour suivants :  
1° Une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " s'ils remplissent les conditions 
prévues aux articles L. 423-1, L. 423-7, L. 423-13, L. 423-14, L. 423-15, L. 423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-
9 ou L. 426-5 ;  
2° Une carte de séjour portant la mention " passeport talent (famille) " s'ils remplissent les conditions prévues aux 
articles L. 421-22 ou L. 421-23 ;  
3° Une carte de résident s'ils remplissent les conditions prévues aux articles L. 423-11, L. 423-12, L. 424-1, L. 
424-3, L. 424-4, L. 424-13, L. 424-21, L. 425-3, L. 426-2, L. 426-3, L. 426-6, L. 426-7 ou L. 426-10.  
Ils peuvent, dans les autres cas, solliciter une carte de séjour temporaire, la carte de résident prévue aux articles 
L. 423-6, L. 423-10 ou L. 423-16, ou la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " 
prévue à l'article L. 426-17. 
 
Chapitre II : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF D'ÉTUDES (Articles L422-1 à L422-14) 
Section 1 : Etranger étudiant en France (Articles L422-1 à L422-3) 

­ Article L. 422-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui établit qu'il suit un enseignement en France ou qu'il y fait des études et qui justifie disposer de 
moyens d'existence suffisants se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " d'une 
durée inférieure ou égale à un an.  
En cas de nécessité liée au déroulement des études ou lorsque l'étranger a suivi sans interruption une scolarité en 
France depuis l'âge de seize ans et y poursuit des études supérieures, l'autorité administrative peut accorder cette 
carte de séjour sous réserve d'une entrée régulière en France et sans que soit opposable la condition prévue à 
l'article L. 412-1.  
Cette carte donne droit à l'exercice, à titre accessoire, d'une activité professionnelle salariée dans la limite de 60 
% de la durée de travail annuelle. 

­ Article L. 422-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de séjour prévue à l'article L. 422-1 est également délivrée lors de sa première admission au séjour, sans 
avoir à justifier de ses conditions d'existence et sans que soit exigée la condition prévue à l'article L. 412-1, à 
l'étranger ayant satisfait aux épreuves du concours d'entrée dans un établissement d'enseignement supérieur ayant 
signé une convention avec l'Etat. 
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­ Article L. 422-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les établissements d'enseignement supérieur sont responsables du suivi sanitaire préventif des étudiants étrangers. 
Les conditions d'application de la présente section, en particulier en ce qui concerne les ressources exigées, les 
conditions d'inscription dans un établissement d'enseignement et celles dans lesquelles l'étranger entrant dans les 
prévisions de l'article L. 422-2 peut être dispensé de l'obligation prévue à l'article L. 412-1, sont précisées par 
décret en Conseil d'Etat. 
 
Section 2 : Etranger inscrit dans un programme de mobilité (Articles L422-4 à L422-7) 

­ Article L. 422-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger ayant été admis au séjour dans un autre Etat membre de l'Union européenne et inscrit dans un 
programme de mobilité conformément à la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 
mai 2016 peut séjourner en France, après notification de sa mobilité aux autorités administratives compétentes, 
pour une durée maximale de douze mois, pour effectuer une partie de ses études au sein d'un établissement 
d'enseignement supérieur, à condition qu'il dispose de ressources suffisantes, sans que soit opposable la condition 
prévue à l'article L. 412-1. 
Il est autorisé à exercer, à titre accessoire, une activité professionnelle salariée dans la limite de 60 % de la durée 
de travail annuelle. 

­ Article L. 422-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étudiant étranger qui relève d'un programme de l'Union européenne, d'un programme multilatéral comportant 
des mesures de mobilité dans un ou plusieurs Etats membres de l'Union européenne ou d'une convention entre au 
moins deux établissements d'enseignement supérieur situés dans au moins deux Etats membres de l'Union 
européenne se voit délivrer une carte de séjour temporaire d'une durée inférieure ou égale à un an et renouvelable 
qui porte la mention " étudiant-programme de mobilité ".  
Il est autorisé à exercer, à titre accessoire, une activité professionnelle salariée dans la limite de 60 % de la durée 
de travail annuelle. 
 

­ Article L. 422-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étudiant étranger relevant d'un programme mentionné à l'article L. 422-5 et qui justifie qu'il dispose de moyens 
d'existence suffisants se voit délivrer, sous réserve d'une entrée régulière en France, une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " étudiant-programme de mobilité ". L'autorité administrative peut accorder cette 
carte de séjour sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.  
Cette carte peut être délivrée dès la première admission au séjour de l'étranger.  
Elle est d'une durée équivalente à la durée du programme ou de la convention, qui ne peut être inférieure à deux 
ans. 

­ Article L. 422-7 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les établissements d'enseignement supérieur sont responsables du suivi sanitaire préventif des étudiants étrangers. 
Les conditions d'application de la présente section, en particulier en ce qui concerne les ressources exigées, les 
conditions d'inscription dans un établissement d'enseignement et celles relatives à l'étranger ayant été admis 
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conformément à la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 sont précisées 
par décret en Conseil d'Etat. 
 
Section 3 : Etudiant ou chercheur étranger prolongeant son séjour ou revenant sur le territoire (Articles L422-8 à 
L422-14) 
Sous-section 1 : Dispositions communes (Articles L422-8 à L422-9) 

­ Article L. 422-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " autorise l'étranger 
à exercer une activité professionnelle salariée jusqu'à la conclusion de son contrat ou l'immatriculation de son 
entreprise. 

­ Article L. 422-9 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1 la carte de séjour temporaire portant la mention " recherche 
d'emploi ou création d'entreprise " n'est pas renouvelable. L'autorité administrative ne peut procéder à des 
vérifications qu'à l'expiration d'un délai de trois mois suivant sa délivrance. 
 
Sous-section 2 : Prolongation du séjour des étudiants et chercheurs (Articles L422-10 à L422-13) 

­ Article L. 422-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire d'une assurance maladie qui justifie soit avoir été titulaire d'une carte de séjour temporaire ou 
pluriannuelle portant la mention " étudiant " délivrée sur le fondement des articles L. 422-1, L. 422-2 ou L. 422-
6 et avoir obtenu dans un établissement d'enseignement supérieur habilité au plan national un diplôme au moins 
équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée par décret, soit avoir été titulaire d'une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport talent-chercheur " délivrée sur le fondement de l'article L. 421-14 et 
avoir achevé ses travaux de recherche, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " 
recherche d'emploi ou création d'entreprise " d'une durée d'un an dans les cas suivants :  
1° Il entend compléter sa formation par une première expérience professionnelle, sans limitation à un seul emploi 
ou à un seul employeur ;  
2° Il justifie d'un projet de création d'entreprise dans un domaine correspondant à sa formation ou à ses recherches. 

­ Article L. 422-11 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsque la carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " est délivrée 
en application du 1° de l'article L. 422-10, son titulaire est autorisé, pendant la durée de validité de cette carte, à 
chercher et à exercer un emploi en relation avec sa formation ou ses recherches, assorti d'une rémunération 
supérieure à un seuil fixé par décret et modulé, le cas échéant, selon le niveau de diplôme concerné.  
A l'issue de cette période d'un an, l'intéressé pourvu d'un emploi ou d'une promesse d'embauche satisfaisant aux 
conditions énoncées au 1° de l'article L. 422-10 se voit délivrer la carte de séjour temporaire portant la mention " 
salarié " ou " travailleur temporaire " prévue aux articles L. 421-1 ou L. 421-3, ou la carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention " passeport talent ", " passeport talent-carte bleue européenne " ou " passeport talent-chercheur 
" prévue aux articles L. 421-9, L. 421-10, L. 421-11, L. 421-14 ou L. 421-20, sans que lui soit opposable la 
situation de l'emploi. 
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­ Article L. 422-12 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsque la carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " est délivrée 
en application du 2° de l'article L. 422-10, l'intéressé justifiant de la création et du caractère viable d'une entreprise 
répondant à la condition énoncée au même 2° se voit délivrer, à l'issue de la période d'un an, la carte de séjour 
temporaire portant la mention " entrepreneur/ profession libérale " prévue à l'article L. 421-5 ou la carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport talent " prévue à l'article L. 421-16. 

NOTA :  
Conformément à l'article 20 de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, ces dispositions entrent en vigueur 
le 1er mai 2021. 

­ Article L. 422-13 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les membres de la famille de l'étranger qui s'est vu délivrer la carte de séjour temporaire portant la mention " 
recherche d'emploi ou création d'entreprise " prévue à l'article L. 422-10 après avoir été titulaire de la carte de 
séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent-chercheur " prévue à l'article L. 421-14, se voient 
délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent (famille) " d'une durée identique à 
la période de validité restant à courir de la carte de séjour de leur conjoint ou parent. 
 
Sous-section 3 : Etranger ayant quitté le territoire français à l'issue de ses études et revenant en France (Article 
L422-14) 

­ Article L. 422-14 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui a obtenu, dans un établissement d'enseignement supérieur habilité au plan national, un diplôme au 
moins équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée par décret et qui, à l'issue de ses études, a quitté 
le territoire national peut se voir délivrer, dans un délai maximal de quatre ans à compter de l'obtention dudit 
diplôme en France, une carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise 
" d'une durée d'un an. 
 
Chapitre III : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF FAMILIAL (Articles L423-1 à L423-23) 
Section 1 : Etranger conjoint de Français (Articles L423-1 à L423-6) 

­ Article L. 423-1 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
L'étranger marié avec un ressortissant français, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention 
" vie privée et familiale " d'une durée d'un an lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 
1° La communauté de vie n'a pas cessé depuis le mariage ; 
 
2° Le conjoint a conservé la nationalité française ; 
 
3° Lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, il a été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil 
français. 
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­ Article L. 423-2 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
L'étranger, entré régulièrement et marié en France avec un ressortissant français avec lequel il justifie d'une vie 
commune et effective de six mois en France, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " 
vie privée et familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable. 

­ Article L. 423-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsque la rupture du lien conjugal ou la rupture de la vie commune est constatée au cours de la durée de validité 
de la carte de séjour prévue aux articles L. 423-1 ou L. 423-2, cette dernière peut être retirée. 
Le renouvellement de la carte est subordonné au maintien du lien conjugal et de la communauté de vie avec le 
conjoint qui doit avoir conservé la nationalité française. 
 

­ Article L. 423-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La rupture du lien conjugal n'est pas opposable lorsqu'elle résulte du décès du conjoint. Il en va de même de la 
rupture de la vie commune. 
 

­ Article L. 423-5 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 28 
 
La rupture de la vie commune n'est pas opposable lorsqu'elle est imputable à des violences familiales ou 
conjugales ou lorsque l'étranger a subi une situation de polygamie. 
 
En cas de rupture de la vie commune imputable à des violences familiales ou conjugales subies après l'arrivée en 
France du conjoint étranger, mais avant la première délivrance de la carte de séjour temporaire, le conjoint étranger 
se voit délivrer la carte de séjour prévue à l'article L. 423-1 sous réserve que les autres conditions de cet article 
soient remplies. 

­ Article L. 423-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un ressortissant français se voit délivrer une carte de résident 
d'une durée de dix ans à condition qu'il séjourne régulièrement en France depuis trois ans et que la communauté 
de vie entre les époux n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, 
lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil 
français. 
La délivrance de cette carte est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine prévues à l'article 
L. 413-7. 
Elle peut être retirée en raison de la rupture de la vie commune dans un délai maximal de quatre années à compter 
de la célébration du mariage. 
Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue par le décès de l'un des conjoints ou en raison de violences 
familiales ou conjugales, l'autorité administrative ne peut pas procéder au retrait pour ce motif. 
En outre, lorsqu'un ou des enfants sont nés de cette union et sous réserve que l'étranger titulaire de la carte de 
résident établisse contribuer effectivement, depuis la naissance, à l'entretien et à l'éducation du ou des enfants 
dans les conditions prévues à l'article 371-2 du code civil, l'autorité administrative ne peut pas procéder au retrait 
au motif de la rupture de la vie commune. 
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Section 2 : Etranger parent d'un Français (Articles L423-7 à L423-11) 

­ Article L. 423-7 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France et qui établit contribuer 
effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil, 
depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant 
la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 
412-1. 

­ Article L. 423-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Pour la délivrance de la carte de séjour prévue à l'article L. 423-7, lorsque la filiation est établie à l'égard d'un 
parent en application de l'article 316 du code civil, le demandeur, s'il n'est pas l'auteur de la reconnaissance de 
paternité ou de maternité, doit justifier que celui-ci contribue effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant, 
dans les conditions prévues à l'article 371-2 du code civil, ou produire une décision de justice relative à la 
contribution à l'éducation et à l'entretien de l'enfant. 
Lorsque le lien de filiation est établi mais que la preuve de la contribution n'est pas rapportée ou qu'aucune décision 
de justice n'est intervenue, le droit au séjour du demandeur s'apprécie au regard du respect de sa vie privée et 
familiale et au regard de l'intérêt supérieur de l'enfant. 

­ Article L. 423-9 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'accès de l'enfant français à la majorité ne fait pas obstacle au renouvellement de la carte de séjour prévue à 
l'article L. 423-7. 
 

­ Article L. 423-10 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français résidant en France et titulaire depuis au moins trois années de 
la carte de séjour temporaire prévue à l'article L. 423-7 ou d'une carte de séjour pluriannuelle délivrée aux 
étrangers mentionnés aux articles L. 423-1, L. 423-7 et L. 423-23, sous réserve qu'il continue de remplir les 
conditions prévues pour l'obtention de cette carte de séjour, se voit délivrer une carte de résident d'une durée de 
dix ans. 
 
La délivrance de cette carte de résident est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine 
prévues à l'article L. 413-7. 
 
L'enfant visé au premier alinéa s'entend de l'enfant ayant une filiation légalement établie, y compris l'enfant 
adopté, en vertu d'une décision d'adoption, sous réserve de la vérification par le ministère public de la régularité 
de cette décision lorsqu'elle a été prononcée à l'étranger. 

­ Article L. 423-11 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger, parent à charge d'un français et de son conjoint, se voit délivrer une carte de résident d'une durée de 
dix ans sous réserve de la production du visa de long séjour prévu au 1° de l'article L. 411-1 et de la régularité du 
séjour. 
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Section 3 : Enfant étranger d'un Français (Article L423-12) 
 

­ Article L. 423-12 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
S'il est âgé de dix-huit à vingt et un ans, ou qu'il entre dans les prévisions de l'article L. 421-35, ou qu'il est à la 
charge de ses parents, l'enfant étranger d'un ressortissant français se voit délivrer une carte de résident d'une durée 
de dix ans sous réserve de la production du visa de long séjour prévu au 1° de l'article L. 411-1 et de la régularité 
du séjour. 
Pour l'application du premier alinéa, la filiation s'entend de la filiation légalement établie, y compris en vertu d'une 
décision d'adoption, sous réserve de la vérification par le ministère public de la régularité de cette décision 
lorsqu'elle a été prononcée à l'étranger. 
 
Section 4 : Etranger né en France (Article L423-13) 

­ Article L. 423-13 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger né en France qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au moins huit ans de façon continue et 
suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un établissement scolaire français, se voit 
délivrer, s'il en fait la demande entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt-et-un ans, une carte de séjour temporaire 
portant la mention " vie privée et familiale " d'un durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas 
opposable. 
 
Section 5 : Etranger autorisé à séjourner en France au titre du regroupement familial (Articles L423-14 à L423-
20) 

­ Article L. 423-14 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui a été autorisé à séjourner en France au titre du regroupement familial dans les conditions prévues 
au chapitre IV du titre III, entré en France régulièrement et dont le conjoint est titulaire d'une carte de séjour 
temporaire, d'une carte de séjour pluriannuelle ou d'une carte de résident, se voit délivrer une carte de séjour 
temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an. 

­ Article L. 423-15 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui a été autorisé à séjourner en France au titre du regroupement familial dans les conditions prévues 
au chapitre IV du titre III et dont l'un des parents au moins est titulaire d'une carte de séjour temporaire, d'une 
carte de séjour pluriannuelle ou d'une carte de résident se voit délivrer, dans l'année qui suit son dix-huitième 
anniversaire ou entre ses seize et dix-huit ans s'il entre dans les prévisions de l'article L. 421-35, une carte de 
séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an. 

­ Article L. 423-16 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le conjoint d'un étranger titulaire de la carte de résident, qui a été autorisé à séjourner en France au titre du 
regroupement familial dans les conditions prévues au chapitre IV du titre III et qui justifie d'une résidence 
régulière non interrompue d'au moins trois années en France, se voit délivrer une carte de résident d'une durée de 
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dix ans. 
La délivrance de cette carte de résident est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine 
prévues à l'article L. 413-7. 
Cette carte est délivrée, dans les mêmes conditions, aux enfants de l'étranger mentionné au premier alinéa, dans 
l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou lorsqu'ils entrent dans les prévisions de l'article L. 421-35. 

­ Article L. 423-17 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
En cas de rupture de la vie commune ne résultant pas du décès de l'un des conjoints, le titre de séjour qui a été 
remis au conjoint d'un étranger peut, pendant les trois années suivant l'autorisation de séjourner en France au titre 
du regroupement familial, faire l'objet d'un retrait ou d'un refus de renouvellement. 
Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la demande de titre, l'autorité administrative refuse 
d'accorder ce titre. 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas si un ou plusieurs enfants sont nés de cette union, lorsque 
l'étranger est titulaire de la carte de résident et qu'il établit contribuer effectivement, depuis la naissance, à 
l'entretien et à l'éducation du ou des enfants dans les conditions prévues à l'article 371-2 du code civil. 

­ Article L. 423-18 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsque l'étranger a subi des violences familiales ou conjugales et que la communauté de vie a été rompue, 
l'autorité administrative ne peut procéder au retrait du titre de séjour de l'étranger admis au séjour au titre du 
regroupement familial et en accorde le renouvellement. En cas de violence commise après l'arrivée en France du 
conjoint mais avant la première délivrance de la carte de séjour temporaire, le conjoint se voit délivrer une carte 
de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an. 

­ Article L. 423-19 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le titre de séjour d'un étranger qui n'entre pas dans les catégories mentionnées aux articles L. 631-2, L. 631-3 et 
L. 631-4 peut faire l'objet d'un retrait lorsque son titulaire a fait venir son conjoint ou ses enfants en dehors de la 
procédure du regroupement familial. La décision de retrait du titre de séjour est prise après avis de la commission 
du titre de séjour prévue à l'article L. 432-14. 

­ Article L. 423-20 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les conditions d'application des articles L. 423-17 et L. 423-19 sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Section 6 : Etranger résidant en France depuis l'âge de treize ans (Article L423-21) 

­ Article L. 423-21 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou s'il entre dans les prévisions de l'article L. 421-35, l'étranger 
qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans 
avec au moins un de ses parents se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et 
familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable.  
Pour l'application du premier alinéa, la filiation s'entend de la filiation légalement établie, y compris en vertu d'une 
décision d'adoption, sous réserve de la vérification par le ministère public de la régularité de cette décision 
lorsqu'elle a été prononcée à l'étranger. 
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Section 7 : Etranger confié au service de l'aide sociale à l'enfance (Article L423-22) 

­ Article L. 423-22 

Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 41 
 
Dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou s'il entre dans les prévisions de l'article L. 421-35, l'étranger 
qui a été confié au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un tiers digne de confiance au plus tard le jour de ses 
seize ans se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée 
d'un an, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1. 
 
Cette carte est délivrée sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation qui lui a été prescrite, de 
la nature des liens de l'étranger avec sa famille restée dans son pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil 
ou du tiers digne de confiance sur son insertion dans la société française. 
 
Section 8 : Etranger ayant des liens personnels et familiaux en France (Article L423-23) 

­ Article L. 423-23 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
L'étranger qui n'entre pas dans les catégories prévues aux articles L. 423-1, L. 423-7, L. 423-14, L. 423-15, L. 
423-21 et L. 423-22 ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, et qui dispose de liens personnels 
et familiaux en France tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, se voit délivrer une carte de séjour 
temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an, sans que soit opposable la condition 
prévue à l'article L. 412-1. 
 
Les liens mentionnés au premier alinéa sont appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté 
et de leur stabilité, des conditions d'existence de l'étranger, de son insertion dans la société française ainsi que de 
la nature de ses liens avec sa famille restée dans son pays d'origine. 
 
L'insertion de l'étranger dans la société française est évaluée en tenant compte notamment de sa connaissance des 
valeurs de la République. 
 
Chapitre IV : TITRES DE SÉJOUR ACCORDÉS AUX BÉNÉFICIAIRES D'UNE PROTECTION 
INTERNATIONALE (Articles L424-1 à L424-21) 
 
Section 1 : Réfugiés (Articles L424-1 à L424-8) 
 

­ Article L. 424-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger auquel la qualité de réfugié a été reconnue en application du livre V se voit délivrer une carte de résident 
d'une durée de dix ans. 
 

­ Article L. 424-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Après avoir déposé sa demande de carte de résident, et dans l'attente de la délivrance de cette carte, l'étranger 
mentionné à l'article L. 424-1 a le droit d'exercer la profession de son choix dans les conditions prévues à l'article 
L. 414-10. 
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Les conditions dans lesquelles l'étranger est autorisé à séjourner en France dans l'attente de la délivrance de la 
carte de résident sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 424-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de résident prévue à l'article L. 424-1, délivrée à l'étranger reconnu réfugié, est également délivrée à : 
1° Son conjoint, son partenaire avec lequel il est lié par une union civile ou son concubin, s'il a été autorisé à 
séjourner en France au titre de la réunification familiale dans les conditions prévues aux articles L. 561-2 à L. 
561-5 ; 
2° Son conjoint ou son partenaire avec lequel il est lié par une union civile, âgé d'au moins dix-huit ans, si le 
mariage ou l'union civile est postérieur à la date d'introduction de sa demande d'asile, à condition que le mariage 
ou l'union civile ait été célébré depuis au moins un an et sous réserve d'une communauté de vie effective entre 
époux ou partenaires, sans que la condition de régularité du séjour ne soit exigée ; 
3° Ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou qui entrent dans les prévisions de l'article L. 
421-35 ; 
4° Ses parents si l'étranger qui a obtenu le bénéfice de la protection est un mineur non marié, sans que la condition 
de régularité du séjour ne soit exigée. 
L'enfant visé au présent article s'entend de l'enfant ayant une filiation légalement établie, y compris l'enfant adopté, 
en vertu d'une décision d'adoption, sous réserve de la vérification par le ministère public de la régularité de cette 
décision lorsqu'elle a été prononcée à l'étranger. 

­ Article L. 424-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le délai pour la délivrance de la carte de résident prévue à l'article L. 424-1 après la décision de reconnaissance 
de la qualité de réfugié par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou la Cour nationale du droit 
d'asile est fixé par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 424-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de résident prévue à l'article L. 424-1 peut se voir délivrer une carte de résident 
portant la mention " résident de longue durée-UE " d'une durée de dix ans dans les conditions prévues à l'article 
L. 426-17.  
Par dérogation à l'article L. 426-17 est prise en compte dans le calcul des cinq années de résidence régulière 
ininterrompue la période comprise entre la date de dépôt de la demande d'asile, sur la base de laquelle a été 
reconnue la qualité de réfugié, et la date de délivrance de la carte de résident.  
Son conjoint, le partenaire avec lequel il est lié par une union civile, son concubin et ses enfants dans l'année qui 
suit leur dix-huitième anniversaire ou qui entrent dans les prévisions de l'article L. 421-35, admis en France 
conformément à l'article L. 424-3, peuvent également se voir délivrer une carte de résident portant la mention " 
résident de longue durée-UE ", dans les conditions prévues à l'article L. 426-17.  
La décision d'accorder la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " prévue au présent 
article est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine prévues au à l'article L. 413-7. 

­ Article L. 424-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsqu'il est mis fin au statut de réfugié par décision définitive de l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides ou par décision de justice ou lorsque l'étranger renonce à ce statut, la carte de résident prévue aux articles 
L. 424-1 et L. 424-3 est retirée. 
L'autorité administrative statue sur le droit au séjour des intéressés à un autre titre dans un délai fixé par décret en 
Conseil d'Etat. 
La carte de résident ne peut être retirée en application du premier alinéa quand l'étranger est en situation régulière 
depuis au moins cinq ans. 
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­ Article L. 424-7 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'autorité administrative ne peut procéder au retrait de la carte de résident délivrée en application du 2° de l'article 
L. 424-3 lorsque la communauté de vie a été rompue en raison de violences conjugales ou familiales. 

­ Article L. 424-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " délivrée en application de l'article L. 424-
5 peut être retirée à l'étranger lorsqu'il perd la qualité de réfugié en application du F de l'article 1er de la convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, ainsi qu'en cas d'obtention frauduleuse de cette qualité. 
 
Section 2 : Bénéficiaires de la protection subsidiaire (Articles L424-9 à L424-17) 
 

­ Article L. 424-9 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui a obtenu le bénéfice de la protection subsidiaire se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention " bénéficiaire de la protection subsidiaire " d'une durée maximale de quatre ans.  
Cette carte est délivrée dès la première admission au séjour de l'étranger. 

­ Article L. 424-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Après avoir déposé sa demande de carte de séjour pluriannuelle, et dans l'attente de la délivrance de cette carte, 
l'étranger mentionné à l'article L. 424-9 a le droit d'exercer la profession de son choix dans les conditions prévues 
à l'article L. 414-11. 
Les conditions dans lesquelles l'étranger est autorisé à séjourner en France dans l'attente de la délivrance de cette 
carte de séjour sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 424-11 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " membre de la famille d'un bénéficiaire de la protection 
subsidiaire ", identique à la carte prévue à l'article L. 424-9 délivrée à l'étranger qui a obtenu le bénéfice de la 
protection subsidiaire, est délivrée à :  
1° Son conjoint, son partenaire avec lequel il est lié par une union civile ou à son concubin, s'il a été autorisé à 
séjourner en France au titre de la réunification familiale dans les conditions prévues aux articles L. 561-2 à L. 
561-5 ;  
2° Son conjoint ou partenaire avec lequel il est lié par une union civile, âgé d'au moins dix-huit ans, si le mariage 
ou l'union civile est postérieur à la date d'introduction de sa demande d'asile, à condition que le mariage ou l'union 
civile ait été célébré depuis au moins un an et sous réserve d'une communauté de vie effective entre époux ou 
partenaires ;  
3° Ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
421-35 ;  
4° Ses parents si l'étranger qui a obtenu le bénéfice de la protection est un mineur non marié. 
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­ Article L. 424-12 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le délai pour la délivrance de la carte de séjour pluriannuelle prévue à l'article L. 424-9 à compter de la décision 
accordant le bénéfice de la protection subsidiaire par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou la 
Cour nationale du droit d'asile est fixé par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 424-13 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de séjour pluriannuelle délivrée aux bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux 
membres de leur famille, prévue aux articles L. 424-9 et L. 424-11, et justifiant de quatre années de résidence 
régulière en France, se voit délivrer une carte de résident d'une durée de dix ans, sous réserve de la régularité du 
séjour. 

­ Article L. 424-14 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de séjour pluriannuelle prévue à l'article L. 424-9 peut se voir délivrer une carte de 
résident portant la mention " résident de longue durée-UE ", dans les conditions prévues à l'article L. 426-17.  
Par dérogation à l'article L. 426-17 est prise en compte dans le calcul des cinq années de résidence régulière 
ininterrompue la période comprise entre la date de dépôt de la demande d'asile, sur la base de laquelle a été accordé 
le bénéfice de la protection subsidiaire, et la date de délivrance de la carte de séjour pluriannuelle.  
Son conjoint, le partenaire avec lequel il est lié par une union civile, son concubin et ses enfants dans l'année qui 
suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 421-35, admis en France 
conformément à l'article L. 424-11 peuvent également se voir délivrer une carte de résident portant la mention " 
résident de longue durée-UE ", dans les conditions prévues à l'article L. 426-17.  
La décision d'accorder la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " prévue au présent 
article est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine prévues à l'article L. 413-7. 
 

­ Article L. 424-15 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Lorsqu'il est mis fin au bénéfice de la protection subsidiaire par décision définitive de l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides ou par décision de justice ou lorsque l'étranger renonce à ce bénéfice, la carte 
de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 424-9 et L. 424-11 est retirée. 
L'autorité administrative statue sur le droit au séjour des intéressés à un autre titre dans un délai fixé par décret en 
Conseil d'Etat. 
La carte de séjour pluriannuelle ne peut être retirée en application du premier alinéa quand l'étranger est en 
situation régulière depuis au moins cinq ans. 
 

­ Article L. 424-16 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte délivrée en application du 2° de l'article L. 424-11 ne peut être retirée par l'autorité administrative lorsque 
la communauté de vie a été rompue en raison de violences familiales ou conjugales. 
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­ Article L. 424-17 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " délivrée à l'étranger en application de 
l'article L. 424-14 peut lui être retirée lorsqu'il perd le bénéfice de la protection subsidiaire en application de 
l'article L. 512-3, ainsi qu'en cas d'obtention frauduleuse 
 
Section 3 : Bénéficiaires du statut d'apatride (Articles L424-18 à L424-21) 
 

­ Article L. 424-18 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui a obtenu le statut d'apatride en application du livre V se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " bénéficiaire du statut d'apatride " d'une durée maximale de quatre ans.  
Cette carte est délivrée dès la première admission au séjour de l'étranger. 
 

­ Article L. 424-19 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " membre de la famille d'un bénéficiaire du statut d'apatride 
", identique à la carte prévue à l'article L. 424-18, délivrée à l'étranger qui a obtenu le statut d'apatride, est délivrée 
à :  
1° Son conjoint, son partenaire avec lequel il est lié par une union civile ou à son concubin, s'il a été autorisé à 
séjourner en France au titre de la réunification familiale, conformément à l'article L. 582-5, dans les conditions 
prévues aux articles L. 561-2 à L. 561-5 ;  
2° Son conjoint ou partenaire avec lequel il est lié par une union civile, âgé d'au moins dix-huit ans, si le mariage 
ou l'union civile est postérieur à la date d'introduction de sa demande d'asile, à condition que le mariage ou l'union 
civile ait été célébré depuis au moins un an et sous réserve d'une communauté de vie effective entre époux ou 
partenaires ;  
3° Ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article L. 
421-35 ;  
4° Ses ascendants directs au premier degré si l'étranger qui a obtenu le bénéfice de la protection est un mineur non 
marié. 

­ Article L. 424-20 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte délivrée en application du 2° de l'article L. 424-19 ne peut être retirée par l'autorité administrative lorsque 
la communauté de vie a été rompue en raison de violences familiales ou conjugales. 

­ Article L. 424-21 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de séjour pluriannuelle délivrée aux bénéficiaires du statut d'apatride et aux 
membres de leur famille, prévue aux articles L. 424-18 et L. 424-19, et justifiant de quatre années de résidence 
régulière en France, se voit délivrer une carte de résident d'une durée de dix ans, sous réserve de la régularité du 
séjour. 
L'enfant concerné par les dispositions du premier alinéa s'entend de l'enfant ayant une filiation légalement établie, 
y compris l'enfant adopté, en vertu d'une décision d'adoption, sous réserve de la vérification par le ministère public 
de la régularité de cette décision lorsqu'elle a été prononcée à l'étranger. 
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Chapitre V : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF HUMANITAIRE (Articles L425-1 à L425-10) 
Section 1 : Etranger victime de traite des êtres humains ou de proxénétisme ou engagé dans un parcours de sortie 
de la prostitution (Articles L425-1 à L425-5) 

­ Article L. 425-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui dépose plainte contre une personne qu'il accuse d'avoir commis à son encontre des faits constitutifs 
des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme, visées aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 
225-10 du code pénal, ou témoigne dans une procédure pénale concernant une personne poursuivie pour ces 
mêmes infractions, se voit délivrer, sous réserve qu'il ait rompu tout lien avec cette personne, une carte de séjour 
temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 
412-1 n'est pas opposable.  
Elle est renouvelée pendant toute la durée de la procédure pénale, sous réserve que les conditions prévues pour sa 
délivrance continuent d'être satisfaites. 

­ Article L. 425-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de séjour temporaire prévue à l'article L. 425-1 peut bénéficier de l'allocation 
mentionnée à l'article L. 553-1 pendant une durée déterminée s'il satisfait à des conditions d'âge et de ressources. 

­ Article L. 425-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger mentionné à l'article L. 425-1 se voit délivrer, en cas de condamnation définitive de la personne mise 
en cause, et sous réserve de la régularité du séjour, une carte de résident d'une durée de dix ans. 

­ Article L. 425-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger victime des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme, visées aux articles 225-4-1 à 
225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal qui, ayant cessé l'activité de prostitution, est engagé dans le parcours de 
sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle mentionné à l'article L. 121-9 du code de l'action 
sociale et des familles, peut se voir délivrer une autorisation provisoire de séjour d'une durée minimale de six 
mois. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable. 
Cette autorisation provisoire de séjour ouvre droit à l'exercice d'une activité professionnelle. 
Elle est renouvelée pendant toute la durée du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et 
professionnelle, sous réserve que les conditions prévues pour sa délivrance continuent d'être satisfaites. 

­ Article L. 425-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les conditions d'application des articles L. 425-1 et L. 425-4, et notamment les conditions de la délivrance, du 
renouvellement et du retrait de la carte de séjour temporaire et de l'autorisation provisoire de séjour ainsi que les 
modalités de protection, d'accueil et d'hébergement de l'étranger auquel cette carte ou cette autorisation provisoire 
de séjour est accordée, sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
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Section 2 : Etranger placé sous ordonnance de protection (Articles L425-6 à L425-8) 

­ Article L. 425-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui bénéficie d'une ordonnance de protection en vertu de l'article 515-9 du code civil, en raison des 
violences exercées au sein du couple ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou un ancien concubin se voit délivrer, dans les plus brefs délais, une carte de séjour temporaire mention 
" vie privée et familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable.  
Une fois arrivée à expiration elle est renouvelée de plein droit à l'étranger qui continue à bénéficier d'une telle 
ordonnance de protection.  
Lorsque l'étranger a porté plainte contre l'auteur des faits elle est renouvelée de plein droit pendant la durée de la 
procédure pénale afférente, y compris après l'expiration de l'ordonnance de protection. 

­ Article L. 425-7 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de séjour prévue à l'article L. 425-6 est délivrée, dans les mêmes conditions, à l'étranger qui bénéficie 
d'une ordonnance de protection en application de l'article 515-13 du code civil en raison de la menace d'un mariage 
forcé. 

­ Article L. 425-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
En cas de condamnation définitive de la personne mise en cause, l'étranger détenteur de la carte de séjour prévue 
aux articles L. 425-6 et L. 425-7 ayant déposé plainte pour des faits de violences commis à son encontre par son 
conjoint, son concubin ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité, ou pour des faits de 
violences commis à son encontre en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ou 
afin de le contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union, se voit délivrer une carte de résident d'une 
durée de dix ans. 
Le refus de délivrer la carte de résident prévue au premier alinéa ne peut être motivé par la rupture de la vie 
commune avec l'auteur des faits. 
 
Section 3 : Etranger dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale (Articles L425-9 à L425-10) 

­ Article L. 425-9 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger, résidant habituellement en France, dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le 
défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et qui, eu égard à l'offre de soins et 
aux caractéristiques du système de santé dans le pays dont il est originaire, ne pourrait pas y bénéficier 
effectivement d'un traitement approprié, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " vie 
privée et familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable.  
La décision de délivrer cette carte de séjour est prise par l'autorité administrative après avis d'un collège de 
médecins du service médical de l'Office français de l'immigration et de l'intégration, dans des conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat.  
Sous réserve de l'accord de l'étranger et dans le respect des règles de déontologie médicale, les médecins de l'office 
peuvent demander aux professionnels de santé qui en disposent les informations médicales nécessaires à 
l'accomplissement de cette mission. Les médecins de l'office accomplissent cette mission dans le respect des 
orientations générales fixées par le ministre chargé de la santé.  
Si le collège de médecins estime dans son avis que les conditions précitées sont réunies, l'autorité administrative 
ne peut refuser la délivrance du titre de séjour que par une décision spécialement motivée.  
Chaque année, un rapport présente au Parlement l'activité réalisée au titre du présent article par le service médical 
de l'office ainsi que les données générales en matière de santé publique recueillies dans ce cadre. 
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­ Article L. 425-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les parents étrangers de l'étranger mineur qui remplit les conditions prévues à l'article L. 425-9, ou l'étranger 
titulaire d'un jugement lui ayant conféré l'exercice de l'autorité parentale sur ce mineur, se voient délivrer, sous 
réserve qu'ils justifient résider habituellement en France avec lui et subvenir à son entretien et à son éducation, 
une autorisation provisoire de séjour d'une durée maximale de six mois. La condition prévue à l'article L. 412-1 
n'est pas opposable. 
Cette autorisation provisoire de séjour ouvre droit à l'exercice d'une activité professionnelle. 
Elle est renouvelée pendant toute la durée de la prise en charge médicale de l'étranger mineur, sous réserve que 
les conditions prévues pour sa délivrance continuent d'être satisfaites. 
Elle est délivrée par l'autorité administrative, après avis d'un collège de médecins du service médical de l'Office 
français de l'immigration et de l'intégration, dans les conditions prévues à l'article L. 425-9. 
 
Chapitre VI : TITRES DE SÉJOUR DÉLIVRÉS POUR UN AUTRE MOTIF (Articles L426-1 à L426-23) 
Section 1 : Etranger ayant des liens particuliers avec la France (Articles L426-1 à L426-4) 
Sous-section 1 : Etranger remplissant les conditions d'acquisition de la nationalité française (Article L426-1) 
 

­ Article L. 426-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui remplit les conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil 
se voit délivrer une carte de résident d'une durée de dix ans. 
 
Sous-section 2 : Etranger ayant combattu dans l'armée française, les rangs des forces françaises de l'intérieur, une 
armée alliée ou la Légion étrangère (Articles L426-2 à L426-3) 

­ Article L. 426-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui a servi dans une unité combattante de l'armée française se voit délivrer une carte de résident d'une 
durée de dix ans, sous réserve de la régularité du séjour. 
Cette carte est également délivrée, dans les mêmes conditions, à l'étranger se trouvant dans l'une des situations 
suivantes : 
1° Il a effectivement combattu dans les rangs des forces françaises de l'intérieur et est titulaire du certificat de 
démobilisation délivré par la commission d'incorporation de ces formations dans l'armée régulière ou, quelle que 
soit la durée de son service dans ces mêmes formations, il a été blessé en combattant l'ennemi ; 
2° Il a servi en France dans une unité combattante d'une armée alliée ou, résidant antérieurement sur le territoire 
de la République, il a également combattu dans les rangs d'une armée alliée. 

­ Article L. 426-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui sert ou a servi dans la Légion étrangère, comptant au moins trois ans de services dans l'armée 
française, et qui est titulaire du certificat de bonne conduite, se voit délivrer une carte de résident d'une durée de 
dix ans. 
S'il fait l'objet d'un retrait du certificat de bonne conduite pour cause de désertion ou de comportement ultérieur 
inadapté aux exigences des forces armées, la carte de résident prévue au premier alinéa peut lui être retirée. 
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Section 2 : Etranger titulaire d'une rente ou d'une pension de retraite (Articles L426-5 à L426-10) 
Sous-section 1 : Etranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle (Articles L426-
5 à L426-7) 

­ Article L. 426-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme français 
et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % se voit délivrer une carte de séjour temporaire 
portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas 
opposable. 

­ Article L. 426-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire d'une rente d'accident de travail ou de maladie professionnelle versée par un organisme français 
et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % se voit délivrer une carte de résident d'une 
durée de dix ans sous réserve de la régularité du séjour. 

­ Article L. 426-7 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les ayants droit d'un étranger bénéficiaires d'une rente de décès pour accident de travail ou maladie 
professionnelle versée par un organisme français se voient délivrer une carte de résident d'une durée de dix ans 
sous réserve de la régularité du séjour. 
 
Sous-section 2 : Etranger retraité (Articles L426-8 à L426-10) 

­ Article L. 426-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire d'une pension contributive de vieillesse, de droit propre ou de droit dérivé, liquidée au titre 
d'un régime de base français de sécurité sociale et qui, après avoir résidé en France sous couvert d'une carte de 
résident, a établi ou établit sa résidence habituelle hors de France bénéficie, à sa demande, d'une carte de séjour 
portant la mention " retraité " d'une durée de dix ans.  
Cette carte lui permet d'entrer en France à tout moment pour y effectuer des séjours n'excédant pas un an. Elle est 
renouvelée de plein droit.  
Par dérogation à l'article L. 414-10 cette carte n'autorise pas l'exercice d'une activité professionnelle. 

­ Article L. 426-9 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Le conjoint du titulaire d'une carte de séjour portant la mention " retraité ", ayant résidé régulièrement en France 
avec lui, bénéficie d'un titre de séjour conférant les mêmes droits. 

­ Article L. 426-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger, titulaire d'une carte de séjour portant la mention " retraité " prévue à l'article L. 426-8, qui justifie de 
sa volonté de s'établir en France et d'y résider à titre principal se voit délivrer une carte de résident d'une durée de 
dix ans sous réserve de la régularité du séjour. 
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Section 3 : Etranger titulaire du statut de résident longue durée - UE dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne et membres de famille (Articles L426-11 à L426-16) 
Sous-section 1 : Etranger titulaire du statut de résident longue durée - UE dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne (Article L426-11) 

­ Article L. 426-11 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger titulaire de la carte de résident de longue durée-UE, définie par les dispositions de la directive 2003/109/ 
CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, 
accordée dans un autre Etat membre de l'Union européenne, et qui justifie de ressources stables et suffisantes pour 
subvenir à ses besoins et, le cas échéant, à ceux de sa famille, ainsi que d'une assurance maladie obtient, sous 
réserve qu'il en fasse la demande dans les trois mois qui suivent son entrée en France, et sans que la condition 
prévue à l'article L. 412-1 soit opposable :  
1° La carte de séjour temporaire portant la mention portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire " ou " 
entrepreneur/ profession libérale " s'il remplit les conditions prévues aux articles L. 421-1, L. 421-3 ou L. 421-5 ;  
2° La carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " s'il remplit les conditions prévues aux articles L. 
422-1, L. 422-2, L. 422-4 ou L. 422-5 ;  
3° La carte de séjour temporaire portant la mention " visiteur " s'il remplit les conditions prévues à l'article L. 426-
20 ;  
4° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent-chercheur " s'il remplit les conditions 
prévues à l'article L. 421-14 ;  
5° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " s'il remplit les conditions prévues à 
l'article L. 421-20 ;  
Pour l'application du présent article, sont prises en compte toutes les ressources propres du demandeur et, le cas 
échéant, de son conjoint, indépendamment des prestations familiales et des allocations prévues à l'article L. 262-
1 du code de l'action sociale et des familles, à l'article L. 815-1 du code de la sécurité sociale et aux articles L. 
5423-1, L. 5423-2 et L. 5423-3 du code du travail. Ces ressources doivent atteindre un montant au moins égal au 
salaire minimum de croissance et sont appréciées au regard des conditions de logement.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque l'étranger séjourne en tant que travailleur salarié 
détaché par un prestataire de services dans le cadre d'une prestation transfrontalière ou en tant que prestataire de 
services transfrontaliers.  
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Sous-section 2 : Conjoint et enfant de l'étranger titulaire du statut de résident longue durée - UE dans un autre Etat 
membre de l'Union européenne (Articles L426-12 à L426-16) 
 

­ Article L. 426-12 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Sous réserve qu'il en fasse la demande dans les trois mois qui suivent son entrée en France, le conjoint d'un 
étranger titulaire du statut de résident de longue durée-UE dans un autre Etat membre de l'Union européenne et 
d'une carte de séjour temporaire délivrée en application de l'article L. 426-11 se voit délivrer, s'il justifie avoir 
résidé légalement avec le résident de longue durée-UE dans l'autre Etat membre, disposer de ressources stables et 
suffisantes ainsi que d'une assurance maladie, une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et 
familiale ". La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable. 
Par dérogation à l'article L. 414-10, cette carte n'autorise pas l'exercice d'une activité professionnelle dans l'année 
qui suit sa première délivrance. 

­ Article L. 426-13 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La carte de séjour prévue à l'article L. 426-12 est également délivrée, lorsqu'il atteint l'âge de dix-huit ans, à 
l'enfant, entré mineur en France, d'un étranger titulaire du statut de résident de longue durée - UE dans un autre 
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Etat membre de l'Union européenne et d'une carte de séjour temporaire délivrée en application de l'article L. 426-
11 sous réserve qu'il en fasse la demande dans les trois mois qui suivent son dix-huitième anniversaire ou lorsqu'il 
entre dans les prévisions de l'article L. 421-35. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable. 
L'enfant mentionné au premier alinéa est celui qui répond à l'une des définitions données aux articles L. 434-2 à 
L. 434-5. Il doit justifier avoir résidé légalement avec le résident de longue durée - UE dans l'autre Etat membre 
et disposer d'une assurance maladie. Il doit également disposer de ressources stables et suffisantes ou être pris en 
charge par son parent titulaire de la carte de séjour temporaire délivrée en application de l'article L. 426-11. 
Lorsqu'elle est délivrée en application du premier alinéa, la carte prévue à l'article L. 426-12 autorise l'exercice 
d'une activité professionnelle à condition que son bénéficiaire séjourne en France depuis au moins un an. 

­ Article L. 426-14 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Pour l'application des articles L. 426-12 et L. 426-13, sont prises en compte toutes les ressources propres du 
demandeur et, le cas échéant, de son conjoint ou parent, indépendamment des prestations familiales et des 
allocations prévues à l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles, à l'article L. 815-1 du code de 
la sécurité sociale et aux articles L. 5423-1, L. 5423-2 et L. 5423-3 du code du travail. 
Les ressources doivent atteindre un montant qui tient compte de la taille de la famille du demandeur. Ce montant, 
qui doit être au moins égal au salaire minimum de croissance mensuel et au plus égal à ce salaire majoré d'un 
cinquième, est fixé par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 426-15 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La date d'expiration de la carte de séjour temporaire délivrée dans les conditions définies aux articles L. 426-12 
et L. 426-13 ne peut être postérieure à celle de la carte de séjour temporaire délivrée, en application de l'article L. 
426-11, à l'étranger titulaire du statut de résident de longue durée - UE dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne. 

­ Article L. 426-16 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Les conditions d'application de la présente section sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Section 4 : Etranger justifiant d'une résidence régulière ininterrompue en France, d'un certain niveau de ressources 
et d'une assurance maladie (Articles L426-17 à L426-19) 

­ Article L. 426-17 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui justifie d'une résidence régulière ininterrompue d'au moins cinq ans en France au titre d'une carte 
de séjour temporaire ou pluriannuelle ou d'une carte de résident, de ressources stables, régulières et suffisantes 
pour subvenir à ses besoins et d'une assurance maladie se voit délivrer, sous réserve des exceptions prévues à 
l'article L. 426-18, une carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " d'une durée de dix 
ans.  
Les années de résidence sous couvert d'une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale 
" retirée par l'autorité administrative sur le fondement d'un mariage ayant eu pour seules fins d'obtenir un titre de 
séjour ou d'acquérir la nationalité française ne peuvent être prises en compte pour obtenir la carte de résident 
prévue au premier alinéa.  
Les ressources mentionnées au premier alinéa doivent atteindre un montant au moins égal au salaire minimum de 
croissance. Sont prises en compte toutes les ressources propres du demandeur, indépendamment des prestations 
familiales et des allocations prévues à l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles ainsi qu'aux 
articles L. 5423-1, L. 5423-2 et L. 5423-3 du code du travail.  
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La condition de ressources prévue au premier alinéa n'est pas applicable lorsque la personne qui demande la carte 
de résident est titulaire de l'allocation aux adultes handicapés mentionnée à l'article L. 821-1 du code de la sécurité 
sociale ou de l'allocation supplémentaire mentionnée à l'article L. 815-24 du même code.  
Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 426-18 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'article L. 426-17 ne s'applique pas lorsque l'étranger réside en France au titre :  
1° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT " prévue à l'article L. 421-30 ;  
2° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT " prévue à l'article L. 421-31 ;  
3° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-32 ;  
4° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-
33 ;  
5° De la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " prévue à l'article L. 422-1 ou L. 422-2 ;  
6° De la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant-programme de mobilité " prévue à l'article L. 
422-5 ;  
7° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire " prévue à l'article L. 426-23 ;  
8° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " prévue à l'article L. 421-13 ;  
9° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent (famille) " prévue aux articles L. 421-
22 ou L. 421-23 lorsqu'il s'agit du conjoint ou des enfants du couple de l'étranger titulaire de la carte de séjour 
pluriannuelle prévue à l'article L. 421-13 ;  
10° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " prévue à l'article L. 421-26 ;  
11° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT " prévue à l'article L. 421-
27 ;  
12° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT (famille) " prévue à l'article L. 
421-28 ;  
13° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article 
L. 421-29 ;  
14° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " travailleur saisonnier " prévue à l'article L. 421-34 ;  
15° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " bénéficiaire de la protection subsidiaire " prévue à 
l'article L. 424-9 ;  
16° De la carte de séjour portant la mention " retraité " prévue aux articles L. 426-8 ou L. 426-9 ;  
17° De la carte de résident prévue aux articles L. 424-1 ou L. 424-3. 

­ Article L. 426-19 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La décision d'accorder la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " prévue à l'article L. 
426-17 est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine prévues à l'article L. 413-7. 
 
Section 5 : Etranger visiteur (Article L426-20) 

­ Article L. 426-20 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui apporte la preuve qu'il peut vivre de ses seules ressources, dont le montant doit être au moins égal 
au salaire minimum de croissance net annuel, indépendamment de l'allocation aux adultes handicapés mentionnée 
à l'article L. 821-1 du code de la sécurité sociale et de l'allocation supplémentaire mentionnée à l'article L. 815-
24 du même code, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " visiteur " d'une durée d'un 
an.  
Il doit en outre justifier de la possession d'une assurance maladie couvrant la durée de son séjour et prendre 
l'engagement de n'exercer en France aucune activité professionnelle.  
Par dérogation à l'article L. 414-10, cette carte n'autorise pas l'exercice d'une activité professionnelle.  
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
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Section 6 : Etranger séjournant temporairement sur le territoire français (Articles L426-21 à L426-23) 
Sous-section 1 : Etranger effectuant une mission de volontariat en France (Article L426-21) 

­ Article L. 426-21 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui effectue une mission de volontariat en France auprès d'une fondation ou d'une association reconnue 
d'utilité publique, ou d'une association adhérente à une fédération elle-même reconnue d'utilité publique, se voit 
délivrer une autorisation provisoire de séjour si les conditions suivantes sont remplies : 
1° La mission revêt un caractère social ou humanitaire ; 
2° Le contrat de volontariat a été conclu préalablement à l'entrée en France ; 
3° L'association ou la fondation a attesté de la prise en charge du demandeur ; 
4° Le demandeur est en possession du visa de long séjour mentionné au 1° de l'article L. 411-1 ; 
5° Le demandeur a pris par écrit l'engagement de quitter le territoire à l'issue de sa mission. 
L'association ou la fondation mentionnée au premier alinéa fait l'objet d'un agrément préalable par l'autorité 
administrative, dans des conditions définies par décret. 
 
Sous-section 2 : Etranger effectuant un séjour de jeune au pair (Article L426-22) 

­ Article L. 426-22 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger âgé de dix-huit à trente ans qui est accueilli temporairement dans une famille d'une nationalité différente 
et avec laquelle il ne possède aucun lien de parenté, dans le but d'améliorer ses compétences linguistiques et sa 
connaissance de la France en échange de petits travaux ménagers et de la garde d'enfants, et qui apporte la preuve 
soit qu'il dispose d'une connaissance de base de la langue française, soit qu'il possède un niveau d'instruction 
secondaire ou des qualifications professionnelles, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention 
" jeune au pair " d'une durée d'un an.  
Cette carte est renouvelable une fois.  
Une convention conclue entre le titulaire de cette carte et la famille d'accueil définit les droits et obligations des 
deux parties, notamment les modalités de subsistance, de logement et d'assurance en cas d'accident du jeune au 
pair, les modalités lui permettant d'assister à des cours, la durée maximale hebdomadaire consacrée aux tâches de 
la famille, qui ne peut excéder vingt-cinq heures, le repos hebdomadaire et le versement d'une somme à titre 
d'argent de poche. Une annexe à la convention retranscrit également les dispositions du code pénal sanctionnant 
la traite des êtres humains, les infractions d'exploitation, les droits garantis par la loi à la victime ainsi que les 
sanctions pénales encourues par l'employeur. Une liste des coordonnées d'associations spécialisées dans 
l'assistance aux victimes figure à la fin de cette annexe.  
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Sous-section 3 : Etranger stagiaire (Article L426-23) 
 

­ Article L. 426-23 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'étranger qui établit qu'il suit en France un stage dans le cadre d'une convention de stage visée par l'autorité 
administrative compétente et qu'il dispose de moyens d'existence suffisants se voit délivrer une carte de séjour 
temporaire portant la mention " stagiaire ".  
En cas de nécessité liée au déroulement du stage, et sous réserve d'une entrée régulière en France, l'autorité 
administrative peut accorder cette carte de séjour sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.  
Par dérogation à l'article L. 414-10 cette carte n'autorise pas l'exercice d'une activité professionnelle salariée.  
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 



46 
 

Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE (Articles L410-1 à L446-5) 
Titre III : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE (Articles L430-1 à L436-13) 
Chapitre II : REFUS ET RETRAIT DES TITRES DE SÉJOUR (Articles L432-1 à L432-15) 
Section 1 : Refus de délivrance ou de renouvellement des titres de séjour (Articles L432-1 à L432-3) 
 

­ Article L. 432-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
La délivrance d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle ou d'une carte de résident peut, par une décision 
motivée, être refusée à tout étranger dont la présence en France constitue une menace pour l'ordre public. 
 

­ Article L. 432-3 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
Une carte de résident ne peut être délivrée aux conjoints d'un étranger qui vit en France en état de polygamie. 
 
Il en va de même pour tout étranger condamné pour avoir commis sur un mineur de quinze ans l'infraction de 
violences ayant entrainé une mutilation ou une infirmité permanente, définie à l'article 222-9 du code pénal, ou 
s'être rendu complice de celle-ci. 
 
Livre VI : DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT (Articles L610-1 à L656-2) 
Titre I : OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L610-1 à L615-2) 
Chapitre I : DÉCISION PORTANT OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles 
L611-1 à L611-3) 
 

­ Article L. 611-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'autorité administrative peut obliger un étranger à quitter le territoire français lorsqu'il se trouve dans les cas 
suivants : 
1° L'étranger, ne pouvant justifier être entré régulièrement sur le territoire français, s'y est maintenu sans être 
titulaire d'un titre de séjour en cours de validité ; 
2° L'étranger, entré sur le territoire français sous couvert d'un visa désormais expiré ou, n'étant pas soumis à 
l'obligation du visa, entré en France plus de trois mois auparavant, s'est maintenu sur le territoire français sans 
être titulaire d'un titre de séjour ou, le cas échéant, sans demander le renouvellement du titre de séjour temporaire 
ou pluriannuel qui lui a été délivré ; 
3° L'étranger s'est vu refuser la délivrance d'un titre de séjour, le renouvellement du titre de séjour, du document 
provisoire délivré à l'occasion d'une demande de titre de séjour ou de l'autorisation provisoire de séjour qui lui 
avait été délivré ou s'est vu retirer un de ces documents ; 
4° La reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement refusé 
à l'étranger ou il ne bénéficie plus du droit de se maintenir sur le territoire français en application des articles L. 
542-1 et L. 542-2, à moins qu'il ne soit titulaire de l'un des documents mentionnés au 3° ; 
5° Le comportement de l'étranger qui ne réside pas régulièrement en France depuis plus de trois mois constitue 
une menace pour l'ordre public ; 
6° L'étranger qui ne réside pas régulièrement en France depuis plus de trois mois a méconnu les dispositions de 
l'article L. 5221-5 du code du travail. 
Lorsque, dans le cas prévu à l'article L. 431-2, un refus de séjour a été opposé à l'étranger, la décision portant 
obligation de quitter le territoire français peut être prise sur le fondement du seul 4°. 
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­ Article L. 611-3 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
Ne peuvent faire l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français : 
 
1° L'étranger mineur de dix-huit ans ; 
 
2° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de 
treize ans ; 
 
3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette période, 
titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ; 
 
4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 
 
5° L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse 
contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du 
code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans ; 
 
6° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la 
communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 
 
7° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est marié depuis au moins trois ans 
avec un ressortissant étranger relevant du 2°, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessée depuis le 
mariage ; 
 
8° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ; 
 
9° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale dont 
le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de soins et 
aux caractéristiques du système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier effectivement d'un 
traitement approprié. 
 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 2° à 8° peut faire l'objet d'une décision portant 
obligation de quitter le territoire français en application de l'article L. 611-1 s'il vit en France en état de polygamie. 
 
Livre VI : DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT (Articles L610-1 à L656-2) 
Titre III : EXPULSION (Articles L630-1 à L632-7) 
Chapitre Ier : CAS DANS LESQUELS UN ÉTRANGER PEUT FAIRE L'OBJET D'UNE DÉCISION 
D'EXPULSION (Articles L631-1 à L631-4) 
 

­ Article L. 631-1 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
L'autorité administrative peut décider d'expulser un étranger lorsque sa présence en France constitue une menace 
grave pour l'ordre public, sous réserve des conditions propres aux étrangers mentionnés aux articles L. 631-2 et 
L. 631-3. 
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­ Article L. 631-2 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
Ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion que si elle constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de 
l'Etat ou la sécurité publique et sous réserve que l'article L. 631-3 n'y fasse pas obstacle : 
 
1° L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse 
contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du 
code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ; 
 
2° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la 
communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 
 
3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été pendant toute cette période 
titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ; 
 
4° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %. 
 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 4° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en 
application de l'article L. 631-1 s'il a été condamné définitivement à une peine d'emprisonnement ferme au moins 
égale à cinq ans. 
 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 4° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion s'il 
vit en France en état de polygamie. 
 

­ Article L. 631-3 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25 
 
Ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion qu'en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de l'Etat, ou liés à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation 
explicite et délibérée à la discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe 
de personnes : 
 
1° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de 
treize ans ; 
 
2° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 
 
3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est marié depuis au moins quatre 
ans soit avec un ressortissant français ayant conservé la nationalité française, soit avec un ressortissant étranger 
relevant du 1°, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessée depuis le mariage ; 
 
4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est père ou mère d'un enfant français 
mineur résidant en France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de 
l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au 
moins un an ; 
 
5° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale dont 
le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de soins et 



49 
 

aux caractéristiques du système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier effectivement d'un 
traitement approprié. 
 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 5° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion s'il 
vit en France en état de polygamie. 
 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 3° et 4° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en 
application des articles L. 631-1 ou L. 631-2 lorsque les faits à l'origine de la décision d'expulsion ont été commis 
à l'encontre de son conjoint ou de ses enfants ou de tout enfant sur lequel il exerce l'autorité parentale. 
 
La circonstance qu'un étranger mentionné aux 1° à 5° a été condamné définitivement à une peine 
d'emprisonnement ferme au moins égale à cinq ans ne fait pas obstacle à ce qu'il bénéficie des dispositions du 
présent article. 
 
 

2. Code civil 

 
Livre Ier : Des personnes (Articles 7 à 515-13) 
Titre Ier bis : De la nationalité française (Articles 17 à 33-2) 
Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française (Articles 21 à 22-3) 
Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française (Articles 21 à 21-29) 
Paragraphe 3 : Acquisition de la nationalité française à raison de la naissance et de la résidence en France (Articles 
21-7 à 21-11) 
 
 

­ Article 21-7 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Tout enfant né en France de parents étrangers acquiert la nationalité française à sa majorité si, à cette date, il a en 
France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue d'au 
moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. 
 
Les tribunaux judiciaires, les collectivités territoriales, les organismes et services publics, et notamment les 
établissements d'enseignement sont tenus d'informer le public, et en particulier les personnes auxquelles s'applique 
le premier alinéa, des dispositions en vigueur en matière de nationalité. Les conditions de cette information sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

3. Code de justice administrative 

 
Livre V : Le référé (Articles L511-1 à L555-2) 
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence (Articles L521-1 à L523-1) 
Chapitre Ier : Pouvoirs (Articles L521-1 à L521-4) 
 

­ Article L. 521-1 
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Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
 
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision 
dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou 
en réformation de la décision. 
 

­ Article L. 521-2 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 
à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 
grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

­ CE, 24 janvier 1994, n° 127546 

Considérant que la circonstance que l'expédition du jugement notifiée au requérant ne comportait pas l'intégralité 
des visas n'a pas eu pour effet d'entacher d'irrégularité ledit jugement ; qu'il ressort de l'examen de la minute dudit 
jugement que celui-ci visait et analysait les mémoires échangés entre les parties ; qu'ainsi le moyen tenant à 
l'irrégularité du jugement contesté manque en fait ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers en France, dans sa rédaction applicable à l'espèce "Ne peuvent faire l'objet d'un arrêté 
d'expulsion en application de l'article 23 ... 4°/ l'étranger qui justifie par tous moyens avoir sa résidence 
habituellement en France depuis qu'il a atteint l'âge de dix ans ou depuis plus de dix ans et qui n'a pas été condamné 
définitivement pour crime et délit à une peine au moins égale à six mois d'emprisonnement sans sursis ou un an 
avec sursis ou à plusieurs peines d'emprisonnement au moins égales, au total, à ces mêmes durées" ; 
 
Considérant que l'expulsion d'un étranger a le caractère d'une mesure de police exclusivement destinée à protéger 
l'ordre et la sécurité publics ; que, dès lors, les dispositions précitées résultant de la loi du 9 septembre 1986 
pouvaient être appliquées à des étrangers remplissant les conditions fixées par elles, quelle que fût la date des 
condamnations retenues à leur encontre ; 
 
Considérant qu'il est constant que M. X... s'est rendu coupable de proxénétisme et de coups et blessures volontaires 
ayant entraîné une interruption temporaire de travail de plus de huit jours et qu'il a été condamné définitivement 
par la juridiction pénale pour ces faits à des peines dont le total excède six mois d'emprisonnement sans sursis ; 
qu'ainsi le ministre de l'intérieur pouvait légalement prononcer son expulsion en se référant à des condamnations 
antérieures à l'entrée en vigueur de la loi du 9 septembre 1986 ; 
 
Considérant que les infractions pénales commises par un étranger ne sauraient, à elles seules, justifier légalement 
une mesure d'expulsion et ne dispensent en aucun cas l'autorité compétente d'examiner, d'après l'ensemble des 
circonstances de l'affaire, si la présence de l'intéressé sur le territoire français est de nature à constituer une menace 
pour l'ordre et la sécurité publics ; qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que la commission spéciale, puis le 
ministre n'aient pas examiné l'ensemble des éléments relatifs au comportement de M. X..., et notamment au passé 
délictueux de l'intéressé, afin de déterminer si, après les infractions commises par ce dernier en 1981 et 1984, sa 
présence sur le territoire français constituait ou non une menace pour l'ordre public ; qu'ainsi le ministre de 
l'intérieur n'a commis ni erreur de droit ni erreur manifeste d'appréciation en prononçant son expulsion par l'arrêté 
litigieux, qui énonce les considérations de droit et de fait sur lesquelles il est fondé ; 
 
Considérant que M. X... n'établit pas qu'il ait eu une vie familiale effective à la date de l'arrêté contesté ; que, dans 
ces conditions, l'arrêté du 14 mars 1988 n'est pas contraire à l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans que le requérant puisse utilement exciper de l'arrêt rendu le 15 
mai 1990 par la cour d'appel d'Orléans, que M. X... n'est pas fondé à demander l'annulation du jugement attaqué 
rejetant sa demande dirigée contre l'arrêté du ministre de l'intérieur en date du 14 mars 1988 prononçant son 
expulsion ; 
Article 1er : La requête de M. X... est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. X... et au ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de 
l'aménagement du territoire. 
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­ CE, 12 décembre 2014, n° 365644 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
: " Sous réserve des dispositions des articles L. 521-2, L. 521-3 et L. 521-4, l'expulsion peut être prononcée si la 
présence en France d'un étranger constitue une menace grave pour l'ordre public. " ; 
 
2. Considérant que les infractions pénales commises par un étranger ne sauraient, à elles seules, justifier 
légalement une mesure d'expulsion et ne dispensent pas l'autorité compétente d'examiner, d'après l'ensemble des 
circonstances de l'affaire, si la présence de l'intéressé sur le territoire français est de nature à constituer une menace 
grave pour l'ordre public ; que lorsque l'administration se fonde sur l'existence d'une telle menace pour prononcer 
l'expulsion d'un étranger, il appartient au juge de l'excès de pouvoir, saisi d'un moyen en ce sens, de rechercher si 
les faits qu'elle invoque à cet égard sont de nature à justifier légalement sa décision ; 
 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M.A..., de nationalité 
mauritanienne, a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion du préfet de police le 26 mars 2011, sur le fondement des 
dispositions de l'article L. 521-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que pour justifier 
que la présence de l'intéressé sur le territoire constituait une menace grave pour l'ordre public, le préfet de police 
s'est fondé sur sept condamnations pénales dont il aurait été l'objet entre 2004 et 2009, les faits les ayant motivés 
et le comportement d'ensemble de l'intéressé ;  
 
4. Considérant que pour annuler l'arrêté du préfet de police, la cour administrative d'appel de Paris a relevé que le 
casier judiciaire de M. A...faisait état de quatre condamnations entre le 11 mai 2004 et le 1er juillet 2009 ; que 
l'intéressé avait été relevé des peines complémentaires d'interdiction du territoire français initialement prononcées 
à son encontre ; que la condamnation dont il a fait l'objet pour des faits de recel de biens provenant d'un vol 
concernait l'acquisition d'un téléphone portable volé ; que sa condamnation, en 2007, à dix mois d'emprisonnement 
pour des faits d'agression sexuelle concernait également une infraction à la législation sur les étrangers, était 
ancienne et n'avait pas été suivie de faits de même nature ; que les autres condamnations prononcées à son encontre 
étaient exclusivement consécutives à sa présence irrégulière sur le territoire ;  
 
5. Considérant qu'en déduisant de ces différents éléments, en l'absence de précision sur les faits ayant mené à la 
condamnation de M. A...pour agression sexuelle, qu'à la date de l'arrêté litigieux, la présence de l'intéressé en 
France n'était pas de nature à constituer une menace grave pour l'ordre public et, par voie de conséquence, que la 
décision du préfet était entachée d'erreur d'appréciation, la cour, qui a suffisamment motivé son arrêt et n'a pas 
dénaturé les faits de l'espèce, n'a pas inexactement qualifié les faits dont elle était saisie ; 
 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre de l'intérieur n'est pas fondé à demander l'annulation 
de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris qu'il attaque ; 
 
7. Considérant M. A...a obtenu le bénéfice de l'aide juridictionnelle ; que, par suite, son avocat peut se prévaloir 
des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; qu'il y a 
lieu, dans les circonstances de l'espèce, et sous réserve que la SCP Waquet-Farge-Hazan, son avocat, renonce à 
percevoir la somme correspondant à la part contributive de l'Etat, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 
000 euros à verser à cette SCP ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

[…] 

­ Dixième alinéa 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
[…] 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale 
normale 

 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993-Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

[…] 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 
DEFEREE : 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée 
et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique 
des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en œuvre les 
objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une 
situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le 
législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois successives 
ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la confrontation 
de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ; 
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il 
lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui 
résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui 
constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté individuelle et la 
sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; 
qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et 
régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces 
droits et libertés ; 
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 
reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 
solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté 
a droit d'asile sur les territoires de la République ; 
[…] 
. En ce qui concerne l'article 7 : 
17. Considérant que l'article 7 modifie les conditions dans lesquelles est délivrée de plein droit une carte de séjour 
temporaire à l'étranger mineur ou dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ; qu'elle subordonne dans 
tous les cas cette délivrance à la condition que la présence des intéressés ne constitue pas une menace pour l'ordre 
public et qu'elle ramène de dix ans au plus à six ans au plus l'âge à partir duquel les postulants doivent avoir eu 
en France leur résidence habituelle ; 
18. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cet article prive de garanties légales 
les exigences constitutionnelles de la liberté individuelle ; qu'il permet de procéder par un détournement de 
procédure à des expulsions du territoire français ; qu'en outre il comporte en méconnaissant les droits de l'enfant 
des violations du droit à mener une vie familiale normale ; 
19. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui 
constitue un objectif à valeur constitutionnelle et les exigences de la liberté individuelle et du droit à une vie 
familiale normale ; 
20. Considérant, d'une part, que la loi prévoit par ailleurs par son article 17 que ne peuvent être reconduits à la 
frontière les étrangers qui justifient par tous moyens résider en France habituellement depuis qu'ils ont atteint l'âge 
de six ans ; que la prise en compte d'une menace à l'ordre public ne peut sans circonstance aggravante être de 
nature à motiver une mesure d'expulsion ; 
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21. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au législateur d'apprécier les conditions dans lesquelles les droits de 
la famille peuvent être conciliés avec les impératifs d'intérêt public s'agissant d'étrangers entrés irrégulièrement 
sur le territoire français ; 
22. Considérant que dès lors les exigences prescrites par la loi ne sont pas de nature à porter des atteintes 
excessives à la liberté individuelle non plus qu'à méconnaître le droit à la vie familiale ; 
. En ce qui concerne l'article 8 : 
23. Considérant que cet article modifie les conditions dans lesquelles est délivrée de plein droit la carte de 
résident ; que le I de cet article exclut de manière générale cette délivrance si la présence de l'étranger est 
irrégulière ou constitue une menace pour l'ordre public ; qu'il impose au conjoint étranger d'un ressortissant 
français une durée de mariage assortie d'une communauté de vie d'au moins un an pour bénéficier de cette carte ; 
que le III du même article subordonne l'obtention de plein droit de ladite carte au profit du conjoint et des enfants 
mineurs d'une personne ayant obtenu le statut de réfugié au fait que le mariage soit antérieur à l'obtention de ce 
statut ou qu'il ait été célébré depuis au moins un an et qu'une communauté de vie effective ait été assurée pendant 
ce délai ; que le IV de cet article prévoit que l'étranger qui est en situation régulière depuis plus de dix ans bénéficie 
de plein droit sous les réserves énoncées au I de la carte de résident, « sauf s'il a été, pendant toute cette période, 
titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention étudiant » ; que le dernier alinéa de cet article dispose 
que la carte de résident est délivrée de plein droit à l'étranger qui remplit les conditions d'acquisition de la 
nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; 
24. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, soutiennent que l'article 8-IV porte atteinte au 
principe d'égalité devant la loi en excluant du droit à l'attribution d'une carte de résident des étrangers en situation 
régulière depuis plus de dix ans au seul motif qu'ils auraient été, pendant toute cette période, titulaires d'une carte 
de séjour temporaire portant la mention « étudiant » alors que ce droit est ouvert aux autres étrangers en situation 
régulière pendant la même durée ; que les députés, auteurs de la seconde saisine, allèguent que les dispositions de 
cet article privent de garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la liberté individuelle et 
qu'elles méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, le droit à mener une vie familiale normale ainsi que le 
droit d'asile en ce que le conjoint et les enfants d'un réfugié n'auraient plus droit à la carte de résident pendant 
l'année qui suit le mariage lorsque celui-ci est postérieur à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou en cas de 
cessation de la communauté de vie ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la carte de résident, valable pour une durée de dix ans, est renouvelable de 
plein droit ; qu'eu égard aux exigences de la sauvegarde de l'ordre public et compte tenu des objectifs d'intérêt 
général qu'il s'est assignés, le législateur a pu exiger que l'obtention de cette carte soit soumise à la double 
condition de l'absence de menace à l'ordre public et de la régularité du séjour préalable des intéressés sans porter 
des atteintes excessives aux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les députés auteurs de la saisine ; 
qu'il a également pu imposer, pour cette obtention, aux conjoints de ressortissants français, une durée d'une année 
de mariage sans cessation de la communauté de vie ; 
26. Considérant en deuxième lieu que pour l'obtention des droits que comporte la carte de résident, les étrangers 
qui ont séjourné préalablement sur le territoire français dans le seul but d'y effectuer des études, lesquelles se 
seraient prolongées pendant dix années au moins, sont placés dans une situation différente de celle des autres 
étrangers au regard des raisons justifiant le séjour qu'a entendu prendre en compte le législateur ; que dès lors le 
grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 
27. Considérant en troisième lieu qu'en prévoyant pour les conjoints d'étrangers ayant obtenu le statut de réfugié 
les mêmes conditions à l'octroi de la carte de résident que pour les conjoints de ressortissants français, le législateur 
ne saurait avoir méconnu ni le principe d'égalité ni le droit d'asile ; 
28. Considérant en quatrième lieu, d'une part, que les étrangers mineurs ne peuvent faire l'objet de décisions de 
reconduite à la frontière ou d'expulsion, d'autre part, que dès lors qu'il est né en France, l'enfant d'un réfugié a 
droit, en vertu du dernier alinéa de l'article contesté, à la carte de résident de plein droit dès lors qu'il remplit les 
conditions d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil ; que l'application des 
dispositions de cet alinéa doit être regardée comme n'étant pas subordonnée à une absence de menace à l'ordre 
public ; que sous réserve de cette interprétation, le législateur n'a pas, par une méconnaissance du droit à une vie 
familiale normale des réfugiés, porté atteinte au droit d'asile ; 
[…] 
. En ce qui concerne l'article 17 :   
53. Considérant que par l'article 17 sont modifiés les cas prévus par l'ordonnance du 2 novembre 1945 dans 
lesquels un étranger ne peut faire l'objet d'un arrêté d'expulsion ; que cet article abaisse de dix à six ans l'âge limite 
à partir duquel l'étranger doit avoir résidé habituellement en France pour qu'un arrêté d'expulsion ne lui soit pas 
applicable ; qu'il exclut du champ d'application de cette protection les personnes qui ont résidé régulièrement en 
France du seul fait que pendant toute la période concernée elles ont été titulaires d'une carte de séjour temporaire 
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portant la mention « étudiant » ; qu'il prévoit que les étrangers mariés à un conjoint français ne bénéficient de la 
même protection que si le mariage a duré depuis un an au moins, si la communauté de vie n'a pas cessé et si le 
conjoint a conservé la nationalité française ; qu'il permet, en tout état de cause, pour certaines catégories 
d'étrangers, le prononcé d'un arrêté d'expulsion lorsque l'intéressé a été condamné à une peine d'emprisonnement 
ferme au moins égale à cinq ans ; 
54. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, et les députés, auteurs de la seconde saisine, font 
grief à cet article de porter atteinte au principe d'égalité devant la loi en excluant de la catégorie des étrangers 
protégés contre l'expulsion les résidents titulaires d'une carte de séjour d'étudiant ; qu'en outre, les députés, auteurs 
de la seconde saisine, font valoir que cet article prive de garanties légales les exigences constitutionnelles du 
respect de la liberté individuelle ; qu'il méconnaît, sans que soit alléguée une menace particulièrement grave pour 
l'ordre public, les principes de légalité des délits et des peines et de proportionnalité des peines et des sanctions ; 
qu'enfin, en supprimant toute protection contre l'expulsion et la reconduite à la frontière pour les étrangers entrés 
en France entre l'âge de six et de dix ans et pour les conjoints de Français pendant la première année du mariage 
ou en cas de cessation de la communauté de vie, il constitue une violation du droit à mener une vie familiale 
normale ; 
55. Considérant en premier lieu qu'au regard de leurs attaches avec la France les étrangers qui n'ont résidé sur le 
territoire français que pour y effectuer des études ne sont pas dans la même situation que ceux qui y ont résidé 
pendant la même durée pour d'autres motifs ; que, dès lors, compte tenu du but que s'est assigné le législateur, la 
réserve qu'il a prévue concernant certains étudiants ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
56. Considérant en deuxième lieu qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation du droit à mener une vie 
familiale normale avec les exigences de l'ordre public ; que s'il peut permettre à l'autorité chargée de se prononcer 
sur l'expulsion d'un étranger de tenir compte de tous éléments d'appréciation, notamment de sa situation 
personnelle et familiale, il ne transgresse aucune disposition constitutionnelle en faisant prévaloir en cas de 
menace grave à l'ordre public les nécessités de ce dernier ; 
57. Considérant en troisième lieu que les décisions d'expulsion qui constituent des mesures de police n'entrent pas 
dans le champ d'application de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors qu'il n'a pas porté atteinte aux 
garanties juridictionnelles de droit commun qui leur sont applicables, le législateur ne peut être regardé comme 
ayant méconnu le principe de la liberté individuelle ; 
 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997-Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI : 
41. Considérant que cette disposition modifie les conditions, fixées par l'article 16 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945, dans lesquelles est renouvelée la carte de résident ; qu'elle exclut notamment désormais le 
renouvellement de plein droit de cette carte lorsque « la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public » ; 
42. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la condition ainsi posée, « vague 
et sujette à interprétation », confère à l'autorité administrative un « pouvoir quasi-discrétionnaire » qui prive de 
garanties légales la liberté individuelle des intéressés, la pérennité d'un séjour régulier d'au moins dix ans sur le 
territoire français étant abandonnée à l'« arbitraire administratif » ; que les sénateurs, auteurs de la seconde saisine, 
critiquent également cette disposition en faisant valoir qu'elle prive le titulaire d'une carte de résident d'un droit 
acquis au renouvellement de son titre de séjour et est de nature à déstabiliser la situation de la totalité des étrangers 
vivant en situation régulière en France ; qu'en tout état de cause une telle décision, qui porte une atteinte grave à 
la liberté individuelle, ne saurait relever que de l'autorité judiciaire ; qu'au surplus elle inflige une sanction sans 
l'entourer des garanties constitutionnelles, notamment en matière de respect des droits de la défense ; 
43. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des dispositions 
spécifiques destinées, notamment, à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec les libertés et droits fondamentaux reconnus à tous 
ceux qui résident sur le territoire de la République ; 
44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le droit 
de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée sont 
pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ; 
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45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 
peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 
d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une simple 
menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour sans atteintes 
excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la préservation de 
l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son expulsion selon les 
conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945 ; que, par 
suite, les mots « sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public et » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 75 : 
81. Considérant que l'article 75 modifie l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée relative aux conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers en France ; qu'il ajoute notamment au dernier alinéa de son article 12 une phrase ainsi 
rédigée : « La carte de séjour temporaire peut être retirée à l'étranger passible de poursuites pénales sur le 
fondement des articles 225-4-1 à 225-4-4, 225-4-7, 225-5 à 225-11, 225-12-5 à 225-12-7, 311-4 (7 °) et 312-12-
1 du code pénal » ; 
82. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition par les députés requérants de placer les étrangers sous un 
régime arbitraire, ainsi que de porter atteinte à la présomption d'innocence, aux droits de la défense et au droit de 
chacun à une vie familiale normale ; 
83. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle, n'assure aux étrangers 
des droits de caractère général et absolu de séjour sur le territoire national ; que, dès lors, le législateur peut, sans 
méconnaître aucun droit ni aucun principe de valeur constitutionnelle, subordonner le maintien ou la délivrance 
d'un titre temporaire de séjour à l'absence de menace pour l'ordre public ; 
84. Considérant qu'eu égard à la nature des infractions visées, qui portent toutes préjudice à l'ordre public, il était 
loisible au législateur de permettre le retrait de la carte de séjour temporaire des personnes passibles de poursuites 
de ce chef ; que, pour l'application de la disposition contestée, éclairée par les débats parlementaires, il conviendra 
cependant d'entendre par « personnes passibles de poursuites » les seuls étrangers ayant commis les faits qui les 
exposent à l'une des condamnations prévues par les dispositions du code pénal auxquelles renvoie l'article 75 de 
la loi déférée ; 
85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors du 
domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la carte de 
séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, l'intéressé sera 
mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les conditions prévues par la 
législation de droit commun relative à la procédure administrative ; 
86. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra à l'autorité compétente, lorsqu'elle envisagera de faire application de 
la disposition contestée, de prendre en considération le droit de chacun à mener une vie familiale normale ; 
87. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 84, 85 et 86, 
l'article 75 n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003-Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

[…] 
- SUR LES ARTICLES 22, 23 et 24 : 
35. Considérant que l'article 22 de la loi déférée porte d'un à deux ans la durée de mariage exigée pour la délivrance 
de plein droit de la carte de résident accordée, en vertu du 1 ° de l'article 15 de l'ordonnance, à tout étranger 
séjournant régulièrement en France et marié à un ressortissant français, à condition que la communauté de vie 
entre les époux n'ait pas cessé, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été 
célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 
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36. Considérant que les articles 23 et 24 abrogent respectivement le 3 ° et le 5 ° de l'article 15 de l'ordonnance qui 
prévoyaient, sous certaines conditions, la délivrance de plein droit de la carte de résident à ceux qui, séjournant 
régulièrement sur le sol français, sont soit père ou mère d'un enfant français résidant en France, soit conjoint ou 
enfant mineur d'un étranger titulaire d'une carte de résident ; 
37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le droit 
de mener une vie familiale normale ; 
38. Considérant, toutefois, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux 
étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; qu'il appartient au 
législateur d'assurer la conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui est un objectif de valeur 
constitutionnelle et les exigences du droit de mener une vie familiale normale ; 
39. Considérant que, sous réserve que leur présence ne constitue pas une menace pour l'ordre public, les étrangers 
perdant le bénéfice de la carte de résident en application des dispositions critiquées conservent celui de la carte 
de séjour temporaire, qui leur sera délivrée de plein droit en vertu des 1 °, 4 ° et 6 ° de l'article 12 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifié par l'article 17 de la loi déférée ; que, dès lors, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, les dispositions critiquées ne méconnaissent ni la liberté du mariage ni le droit de 
mener une vie familiale normale ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-674 QPC du 1er décembre 2017-M. Kamel D. [Assignation à résidence de 
l'étranger faisant l'objet d'une interdiction du territoire ou d'un arrêté d'expulsion] 

[…] 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, de l'atteinte au 
droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale : 
4. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 
étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à toutes les 
personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de 
venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration, et le droit de 
mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946. 
5. La dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile permet à l'autorité administrative d'assigner à résidence, sans limite de durée, un étranger faisant 
l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire ou d'un arrêté d'expulsion, jusqu'à ce qu'existe une perspective 
raisonnable d'exécution de son obligation de quitter le territoire. La troisième phrase du neuvième alinéa du même 
article permet également à cette autorité de fixer en tout point du territoire les lieux d'assignation à résidence des 
étrangers en cause ou de ceux sous le coup d'une interdiction administrative de séjour, quel que soit l'endroit où 
ils se trouvent. 
6. En vertu de l'article L. 521-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, seuls les étrangers 
dont la présence en France constitue une menace grave pour l'ordre public peuvent faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion. En application de l'article 131-30 du code pénal, la peine d'interdiction du territoire, prononcée à titre 
principal ou complémentaire, entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la frontière, le cas échéant, à 
l'expiration de sa peine d'emprisonnement ou de réclusion. 
7. En premier lieu, d'une manière générale, l'objet de la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 
561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est, d'une part, de garantir la représentation 
de l'étranger soumis à une mesure d'éloignement du territoire, et, d'autre part, d'organiser les conditions de son 
maintien temporaire sur le territoire français, alors qu'il n'a pas de titre l'autorisant à y séjourner, en tenant compte 
des troubles à l'ordre public que ce maintien est susceptible d'occasionner. 
8. En prévoyant que sont susceptibles d'être placés sous le régime d'assignation à résidence prévu à l'article L. 
561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sans limite de temps, les étrangers faisant 
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l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une peine d'interdiction du territoire, le législateur a plus particulièrement 
entendu éviter que puisse librement circuler sur le territoire national une personne non seulement dépourvue de 
droit au séjour, mais qui s'est également rendue coupable d'une infraction ou dont la présence constitue une 
menace grave pour l'ordre public. Cette mesure est ainsi motivée, à un double titre, par la sauvegarde de l'ordre 
public. 
9. Il était loisible au législateur de ne pas fixer de durée maximale à l'assignation à résidence afin de permettre à 
l'autorité administrative d'exercer un contrôle sur l'étranger compte tenu de la menace à l'ordre public qu'il 
représente ou afin d'assurer l'exécution d'une décision de justice. 
10. D'une part, le maintien d'un arrêté d'expulsion, en l'absence de son abrogation, atteste de la persistance de la 
menace à l'ordre public constituée par l'étranger. En revanche, si le placement sous assignation à résidence après 
la condamnation à l'interdiction du territoire français peut toujours être justifié par la volonté d'exécuter la 
condamnation dont l'étranger a fait l'objet, le législateur n'a pas prévu qu'au-delà d'une certaine durée, 
l'administration doive justifier de circonstances particulières imposant le maintien de l'assignation aux fins 
d'exécution de la décision d'interdiction du territoire. Dès lors, les mots « au 5 ° du présent article » figurant à la 
dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile portent une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. Ils doivent donc être déclarés contraires 
à la Constitution. 
11. D'autre part, la durée indéfinie de la mesure d'assignation à résidence en accroît la rigueur. Dès lors, il 
appartient à l'autorité administrative de retenir des conditions et des lieux d'assignation à résidence tenant compte, 
dans la contrainte qu'ils imposent à l'intéressé, du temps passé sous ce régime et des liens familiaux et personnels 
noués par ce dernier. Sous cette réserve, le reste de la dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne porte pas d'atteinte disproportionnée aux droits et 
libertés mentionnés ci-dessus et le grief tiré de leur méconnaissance, pour ce qui concerne ces dispositions, doit 
donc être écarté. 
12. En second lieu, d'une part, compte tenu des restrictions qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté 
d'aller et de venir, au droit au respect à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale pour des 
étrangers dont le séjour n'est pas régulier et qui sont sous le coup d'une mesure d'éloignement et, d'autre part, sous 
la réserve énoncée au paragraphe précédent, pour les assignations à résidence sans limite de durée, la faculté 
reconnue à l'autorité administrative de fixer le lieu d'assignation à résidence en tout point du territoire de la 
République ne porte pas d'atteinte disproportionnée aux droits mentionnés ci-dessus. Le grief tiré de leur 
méconnaissance doit donc, sous cette réserve, être également écarté pour ce qui concerne ces dispositions. 
[…] 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018-Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

[…] 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
55. Le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». 
56. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. 
[…] 
- Sur l'article 26 : 
85. L'article 26 insère un nouveau deuxième alinéa à l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile. Cet alinéa prévoit que l'étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français, 
auquel un délai de départ volontaire a été accordé en application du paragraphe II de l'article L. 511-1 du même 
code, peut être contraint à résider dans un lieu désigné par l'autorité administrative. 
86. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre d'imposer un lieu de résidence à un 
étranger à qui l'administration a pourtant accordé un délai de départ volontaire pour quitter le territoire, sans donc 
qu'il constitue une menace pour l'ordre public ou que fassent défaut des garanties de représentation suffisantes. Il 
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en résulterait une violation de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie privée et du droit de mener 
une vie familiale normale. 
87. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 
étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à toutes les 
personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de 
venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, le droit au 
respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration, et le droit de mener une vie familiale normale, 
qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
88. Les dispositions contestées permettent d'obliger un étranger, soumis à une obligation de quitter le territoire 
français et bénéficiant d'un délai de départ volontaire, à résider dans un lieu déterminé par l'administration. Leur 
application est susceptible de se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet d'astreindre l'étranger à se présenter à l'autorité administrative 
ou aux services de police ou aux unités de gendarmerie pour y indiquer ses diligences dans la préparation de son 
départ. Les dispositions contestées autorisent également l'administration à prescrire à l'étranger la remise de son 
passeport ou de tout autre document justificatif de son identité, dans les conditions prévues à l'article L. 611-2 du 
même code. Si l'étranger se soustrait à ces nouvelles obligations, l'autorité administrative peut, en application du 
dernier alinéa du paragraphe II de l'article L. 511-1, l'obliger à quitter sans délai le territoire français, ce qui peut 
alors entraîner son assignation à résidence ou son placement en rétention en application, respectivement, du 5 ° 
de l'article L. 561-2 et de l'article L. 551-1. 
89. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer le suivi de 
l'exécution des mesures d'éloignement des étrangers en situation irrégulière bénéficiant d'un délai de départ 
volontaire. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 
90. En deuxième lieu, les dispositions contestées n'autorisent ni la définition d'un périmètre de circulation restreint 
ni la fixation de plages horaires pendant lesquelles l'intéressé devrait se maintenir au lieu défini par 
l'administration. Si leur application peut se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 mentionné 
ci-dessus, elles ne sont assorties d'aucune obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie, à la différence des mesures d'assignation à résidence prévues aux articles L. 561-1 et L. 
561-2. Il en résulte que les dispositions contestées instaurent une simple obligation de fixer sa résidence en un 
lieu déterminé par l'administration. 
91. En dernier lieu, la durée de cette obligation ne peut excéder le délai de départ volontaire, lequel est en principe 
fixé au maximum à trente jours à compter de la notification de l'obligation de quitter le territoire français, un délai 
supérieur ne pouvant être retenu qu'à titre exceptionnel, en application du premier alinéa du paragraphe II de 
l'article L. 511-1, s'il apparaît nécessaire de tenir compte de circonstances propres à chaque cas. 
92. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas opéré une 
conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre 
part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale. 
Les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences constitutionnelles doivent donc être écartés. 
93. Le deuxième alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui 
ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021-Loi confortant le respect des principes de la République 

 
[…] 
- Sur l'article 26 : 
48. L'article 26 modifie plusieurs articles du livre IV du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile afin de subordonner le séjour d'un étranger en France à l'absence de manifestation d'un rejet des principes 
de la République. 
49. Les députés auteurs de la deuxième saisine considèrent que, au regard de l'imprécision de l'expression 
« principes de la République » et de l'absence de critères permettant de caractériser la manifestation d'un rejet de 
ces principes, ces dispositions méconnaîtraient le principe de clarté de la loi et l'objectif de valeur constitutionnelle 
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d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. Ils font valoir également que ces dispositions, de par leur caractère 
équivoque, ne préviendraient pas « le risque de décisions administratives ou juridictionnelles arbitraires » et 
méconnaîtraient, de ce fait, la liberté d'aller et venir, la liberté individuelle et le droit à une vie de famille normale. 
50. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 
étendus et reposant sur des règles spécifiques. Le législateur peut ainsi mettre en œuvre les objectifs d'intérêt 
général qu'il s'assigne. Dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de 
celle des nationaux. 
51. Toutefois, si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il lui appartient de 
respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République. S'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif 
de valeur constitutionnelle, figurent, parmi ces droits et libertés, notamment la liberté d'aller et venir et le droit de 
mener une vie familiale normale. 
52. L'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 
et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques. Il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 
Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le 
soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi. 
53. Les dispositions contestées prévoient que la délivrance ou le renouvellement de tout titre de séjour peut être 
refusé à un étranger s'il est établi qu'il a manifesté un rejet des principes de la République. Ce même motif peut 
également fonder le retrait d'un titre de séjour. 
54. Toutefois, s'il est loisible au législateur de prévoir des mesures de police administrative à cette fin, il n'a pas, 
en faisant référence aux « principes de la République », sans autre précision, et en se bornant à exiger que la 
personne étrangère ait « manifesté un rejet » de ces principes, adopté des dispositions permettant de déterminer 
avec suffisamment de précision les comportements justifiant le refus de délivrance ou de renouvellement d'un titre 
de séjour ou le retrait d'un tel titre. 
55. Dès lors, les dispositions contestées méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 26 est 
contraire à la Constitution. 
 
[…] 
 

­ Décision n° 2022-1010 QPC du 22 septembre 2022-M. Mounir S. [Droit de visite des agents des 
douanes] 

[…] 
- Sur le fond : 
3. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». Son article 4 proclame que « La liberté consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent 
être déterminées que par la loi ». 
4. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public 
et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre 
desquels figurent la liberté d’aller et de venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789. 
5. L’article 60 du code des douanes autorise les agents des douanes à procéder à la visite des marchandises, des 
moyens de transport et des personnes. 
6. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation notamment que les agents des douanes ne peuvent 
pas procéder à la visite d’un véhicule stationné sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public libre de 
tout occupant, ni procéder à une fouille à corps de la personne contrôlée. Ils ne peuvent maintenir à leur disposition 
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l’intéressé que le temps strictement nécessaire à leur mission et ne sont autorisés à recueillir que les déclarations 
faites en vue de la reconnaissance des objets découverts. 
7. La lutte contre la fraude en matière douanière, qui participe de l’objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d’infractions, justifie que les agents des douanes puissent procéder à la fouille des marchandises, des 
véhicules ou des personnes. 
8. Toutefois, les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, à tout agent des douanes de procéder 
à ces opérations pour la recherche de toute infraction douanière, sur l’ensemble du territoire douanier et à 
l’encontre de toute personne se trouvant sur la voie publique. 
9. En ne précisant pas suffisamment le cadre applicable à la conduite de ces opérations, tenant compte par exemple 
des lieux où elles sont réalisées ou de l’existence de raisons plausibles de soupçonner la commission d’une 
infraction, le législateur n’a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d’une part, la recherche des auteurs 
d’infractions et, d’autre part, la liberté d’aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. 
10. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
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